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L’ÉDITEUR. 

D’Auteur  de  cette  Réponfe  s’eft  hâtd 
d’en  donner  les  premières  feuilles  au 
Public  J attendu  qu’il  ne  paroît  pas  plu- 
tôt un  écrit  de  quelque  confidération  , 
qu’on  voit  paroître  aulîitôt  une  foule  de 
brochures,  dont  leurs  Auteurs  non-feu- 
iîment  ne  répondent  pas  à l’Ouvrage  , 
mais  même  le  défigurent  ; de-lk  naît  cette 
foule  de  préventions  dont  le  monde  eft 
rempli  fur  les  Livres  ; car  par  une  fata- 
lité attachée  à l’efprit  humain  , les  pre- 
mières idées  font  prefque  toujours  celles 
qui  prévalent. 


réponse 

A L A 

REQUETE  AU  ROI, 

PAR  M.  DÉ  GALONNE. 


T ,E  Miriiftre  qui  a caufé  une  fi  grande  revo= 
lution  en  France  ; le  Miniftre  qui  â porté  la 
main  lùr  tout , qui  a change  tout , qui  a bou- 
leverfé  tout;  en  uh  mot,  celui  dont  l’admi- 
hiftration  a fufcité  tant  de  murmures  , vient  dé 
pïéfenter  une  Requête  au  Roi,  qui  a été  rendue 
piiblique. 

Comme  cette  pièce  êft  écrite  avec  beaucoup 
d’arc , il  faut  la  lire  avec  beaucoup  de  précaution. 
Un  ftyle  fleuri , une  logique  convaincante , une 
rhétorique  brillante,  des  phrafes^  fans  fin,  des 
paroles  fans  nombre  , font  employées  pour  fa  jufti- 
fication.  L’innocence  n’eft  pas  faite  conjme  cela  ; 
la  fimplicité  efi  fa  convidion  , & la  vérité  fort 

triomphe.  _ 

On  pourrolt  d’abord  confondre  ce  Mimftre 
par  fa  première  dérharche  , indépendamment  de 
tous  les  autres  chefs  d’accufacion  , c eft-a-dire  , 
fa  défobéifTance.  Il  à abandonné  le  lieu  de  fort 
exil  , où  il  étoit  détenu  par  un  ordre  exprès  dii 
Roi  ; il  s’enfuit,  s’il  m’eft  permis  de  m’exprimes 
ainfi , une  écritoire  & une  plume  à la  main  , 
Cirez  l’étranger  > d’où  il  adreffe  une  Requête  aii 
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Roî.  Il  oublie  qu’un  Minière  rebelle  ne  peut 
avoir  aucune  communication  avec  fon  Souverain  5 
que  toutes  les  avenues  du  trône  lui  font  fermées. 
11  s’eit  interdit  luî-méme , il  ne  peut  donc 
demander  juflice  qu’ après  qu’on  aura  levé  Fin- 
îerdiciion. 

Pour  publier  la  vérité,  il  clioilit  la  prefîè  la 
plus  menteufe  de  l’Europe.  Lorfc|ue  pour  écrire 
oîi  fe  retire  dans  un  pays  où  Fon  peut  publier 
ce  qu’on  veut,  rarement  publie-t'-on,  ce  qu’ou 
doit. 

La  première  plainte  du  Miniftre  fugitif  efl 
qiFil  a été  dénoncé  au  Parlement  par  un  Arrêt 
qui  le  déclare  criminel.  Il  oublie  encore  ici  que 
fon  évabon  ^ fans  autre  examen  , eft  un  crime 
d’Etat  d’autant  plus  grand  , que  c’eil  le  premier 
exemple  ^ depuis  la  fondation  de  la  monarcliie 
françoife,  qu’on  ait  vu  un  de  fes  premiers  Mi~ 
nifnes  qui  s’enfuit , & où  ? chez  qui  ? chez  uns 
nation  rivale , ennemie  naturelle  de  la  France , 
qui  met  tout  en  ulage  , qui  profite  de  tout  , 
pour  tirer  avantage  de  tour. 

Quoique  les  affaires  de  la  politique  générale 
fpient  allez  connues  ^ il  y a pourtant  un  fecret 
politique  qui  appartient  à chaque  Cabinet  , qui 
ne  peut  être  trshi  fans  expofer  le  Gouvernement  ; 
& c’ef-  ce  fecret  qui  rend  un  Minifire  crimineî 
de  îezeÙMajeflé  , lorfqu’il  pafîè  dans  un  pays 
étranger  fans  une  permiflion  expreffe 
maître. 

Je  n’ai  point  follicité  , dit-il^  la  caffation 
cet  Arrêt , ni  même  relevé  l’incompétence, 
îe  crois  bien,  poiirroi,t-on  lui  dire,  parce  . 
vous  étiez  vous-même  incompétent , puifque  votre 
exil,  enfuite  votre  fuite,  vous  dépouiiloient  d@ 


i 
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toutes  ies  prérogatives  de  citoyen  François  , & 
encore,  plus  de  celle  de  Miniftre. 

Je  ai  point  chfcLite\  reprend-il  dans  la  meme 
page  , s^i/  convïtnt  que  V adminlfiration  Joit 
foiimife  à la  jurifdiBion  ordinaire  ^ s^il  eji 
dans  la  confdtution  monarchique  que  les  Par- 
lerneiis  puijjent  fcruteri  Ù entreprendre  de  juger 
ce  qui  fe  pajje  dans  le  Confeil  & dans  le  Ca- 
binet même  du  Souverain , ê}c. 

C’eii:  encore  une  ignorance  en  lui  de  la  ju- 
rifpriidence  royale. 

Lorique  Louis  Xlîî  voulut  être  le  Juge  dans 
le  procès  du  Duc  de  la  Valette,  & qidij.  appella 
pour  cela  dans  fon  Cabinet  quelques  Confeillers 
d’Etat , le  Roi  ies  ayant  forcés  d’opiner  fur  le 
décret  de  prife  de  corps  ^ le  Prélident  de  Be- 
îievre  dit  : « qu’il  voyoit  dans  cette  affaire  une 
??  clîofe  étrange  ; un  Prince  opiner  au  procès 
??  d’un  de  fes  fiiiets  ; que  les  Rois  ne  s’étoienü 
réfervé  que  les  grâces , & qu’ils  renvoient  les 
fê  condamnations  vers  leurs  Officiers, 

Lorfqu’iin  homme  d’Etat  eft  acciîfé  de  péciifat 
ou  de  tout  autre  délit,  de  leze-Majeilé,  il  perd 
fa  qualité  de  Miniftre  pour  prendre  celle  de 
coupable  de  leze  - adminiilration  ; or  celle- 
ci  eü;  fubordonnée  aux  Tribunaux  ordinaires  , 
comme  nuiiibles  à la  fociété  civile  dont  ils  font 
les  défenfeurs.  Fouquet  ne  fut  point  jugé  par 
le  Roi  ni  le  Confeil  d’Etat  ; fa  fentence  lui  fut 
prononcée  par  les  Juges  d’un  ordre  inférieur. 

c<  Mon  honneur , dit~il , la  page  d’après  ^ 
35  eil  attaqué , & j’ai  recours  à votre  Majefté. 
35  Ce  que  j’ofe  en  attendre  , c’eil  de  ne  pas 
55  me  laifîer  dans  l’impoiEbilité  de  prendre  un 
33  parti;  ma  pofition  ne  reffembie  à aucune 
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autre  , je  né  puis  être  guidé  par  les  exetnples 
Ï1  a raifon  : c’eft  le  premier  qui  exifte  dans 
i’hiftoire  de  France. 

w L’Arrêt  que  Votre  Majeilé  a réndu  , h’étarit 
« que  provifoire , annonce  qu’il  fera  pris  ulté-^- 
9)  rieurerrient  Une  détermination  définitive.  ?> 

Ici  commencent  les  interrogations  qu’il  fait  â 
fon  Roi. 

99  Sire  5 feroit-’Ce  une  cajpation  péremptoire  , 
h qui  rie  permèttroit  ni  ne  donneroit  aucune 
n futie  à Vaffaire  ? 

99  Seroit-ce  une  cajjation  avec  évocation  à la 
h petfonne  de  Votre  Majeflé  qui  fe  réjerveroit 
99  de  Jlatuer  ellê~-même^  comme  il  lui  appartient  ^ 
99  fur  la  conduite  de  fon  Minifire  ? 

79  Seroit-ce  ünè  cajfation  avec  renvoi  à des 
99  juges  d^ attribution  ^ >9 

Tous  ceS  moyens,  dit- il,  ne  valent  rien. 
Pour  tirer  ce  Monarque  d’embarras , il  lui  donne 
un  confeil.  Ce  confeil  eft  une  chofe  rare  ; il 
mérite  de  palier  à la  poflérité  ^ le  voici  tel  qu’il 
i’annonée  dans  fa  Requête. 

Sire  , U pour  le  premier  parti , dit-il  , il  fau- 
99  droit  caffer  l’Arrêt  du  lo  août,  & même  an- 
99  nuller  jufqii’à  la  plainte  : mais  en  même-tems  , il 
faiidroit  que  Votre  Majeflé  voulût  déclarer  , 
99  par  l’Arrêt  mêrtie  de  caffation  , revêtu  de  lettres 
99  patentes  ^ qu’ayant  une  parfaite  connoifTance  de 
9;>  tous  les  objets  fur  lefquels  font  dirigés  les 
chefs  d’accufation  , elle  les  trouve  defiitiiés 
99  de  fondement  , & qu’elle  juge  ma  conduite 
99  dans  l’adminiflration  de  la  finance  ^ irrépro- 
99  chable  en  tout  point. 

99  Qu’il  n’ÿ  a eu  aucune  acquifitiorï  ni  aucun 
n échange  qui  n^ait  été  revêtu  de  l’autorifation 


5?  exprefîe  de  Votre  Majelîé,  & fuivî  dans  les 
« formes  ordinaires  par  devant  les  Cours  qui  en 
9^  dévoient  connoîtte. 

» Que  tout  ce  qui  concerne  la  refonte  des 

monnoies  d*or  a pafTé  fous  les  yeux  de  Votre 
>y  Majefté,  qu’il  lui  en  a même  été  rendu  compte 
99  en  îbn  Confeil  dans  le  plus  grand  détail;  qu  ii  n’a 
99  été  donné  ni  exécuté  aucun  ordre  que  confor- 
99  mément  à ce  qui  y avoit  été  déterminé  ; & 
99  qu’en  tout  ii  n’y  a rien  eu  de  ma  part , rela- 
99  tivement  à cette  opération , qui  n^'ait  été  public 
& très-régulier. 

99  Qu’il  n’eft  forti  aucun  fonds  du  tre'for 
99  pour  foutenir  V agiotage  ^ qu’on  ne  doit  pas 
99  qualifier  ainfi  ce  qui  n’a  eu  pour  but  que  le 
99  fou  tien  de  la  place  & du  crédit  public  ; que 
99,  c’efl  dans  cette  vite , qu^à  la  fin  de  mars  der- 
99  nier  , il  a été  fait , de  rauîorifatïon  de  Votre 
99  Majefté  /différentes  avances  momentanées  dont 
99  il  lui  a été  rendu  compte  en  plein  Confeil  ; & 
99  que  fi  par  les  mêmes  motifs , dans  rimer valîe 
99  du  mois  de  décembre  au  mois  d’avril , il  a été 
99  confié  à des  perfonnes  accréditées  fur  la  place 
99  pour  onze  à douze  millions  d’nflignations  , à 
99  charge  de  les  rendre  un  mois  avant  les  termes 
99  de  leurs  échéances  refpeclivçs  , on  ne  peut 
99  regarder  çe  dépôt  paiTager  de  valeurs  mortes 
99  comme  une  dépenfe  efFeâive  du  tréfor  royal  / 
99  qu^on  ne  pourra  favoir  fi  aijx,  époques  futures 
99  des  échéances,  il  y aura  perte  pour  le  tréfor 
99  royal,  que  par  riffue  de  la  liquidation  donc 
99  une  commijtîion  du  Confeil  efî  chargée;  que>- 
9)  jufques-lâ  il  ne  peut  y avoir  aucun  préjugé , 
9,9  légitime  fur  ce  qui  en  dépend  ; & que  danâ; 
7^,  tous,  les  il.  îi’en  peut  réfoker  un.  reproçlie?-.. 
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n contre  Padminiilfateur , qui  n’a  rien  fait  qu’en 
??  vue  du  bien  de  FEtaî  , pour  prévenir  les^ 
5^  malheurs  dont  îes  circoiiftances  menaçoient , 
??  & d’après  Tapprobation  qui  avoir  été  donnée 
î-'  par  Votre  Majeilé  aux  principes  de  fa  con- 
9)  dLîîte. 

Qu’à  l’égard  des  extenjîons  ^emprunts  , il 
»>  ne  peut  y avoir  lieu  â aucune  iociilpation  , puif- 
??  qu’il  ne  s’eit  pas  fait  une  feule  de  ces  exten- 

3.5  fions  qui  n’ait  été  néceflitée  par  les  befoins 
»>  de  l’Etat , & auîorifée  en  conféquence  ; qu’au 
55  furplus , fl  Votre  Majefté  s’eft  trouvé  obligée 

de  permettre  que  cette  reflburce  indirecle  con^ 
35  tinuât  d’étre  employée  autant  qu’il  le  falloir 
55  pour  achever  l’acquittement  des  dettes  ancî*a- 

3.5  lies  ^ elle  a pris  en  même  tems  des  mcfures 


55  pour  y mettre  un  terme  , 


tant 


pai 


la  forme 


35  qu’elle  a donnée  aux  nouveaux  emprunts  fans. 
25  depuis  quatre  ans  ^ qu’en  or^nnaiiî:  la  clêîure 
25  des  précédens  ^ .par  lettres  patentes,  adreilées 
35  à la  Chambre  des  Comptes. 

55  Qu’enfin  l’accufation  vague  cVdbus  ^autorité 
3?  n’eft  pas  plus  fondée  ; qu’informer  fur  une 
35  dénonciation  ii  générale  , feroit  une  efpece 
25  d’inquifitiori'  aufli  contraire  à la  sûreté  des  cï- 
35  toyens  qu’aux  loix  du  royaume  ; & qu’aucune 
35  des  opérations  qu’on  a citées  , ne  peut  être 
35  qualifiée  d'abus  d'autorité  , puifqu’il  n’en  efl: 
35  aucune  qui  n’aic  été  entreprife  avec  i’appro- 
35  bation  de  Votre  Majelfé,&:  exécutée  confor- 
2^  mémeiit  à fes  décifions. 

5a  Voilà , Sire  , ce  que  Votre  Majeflé  poiir-^ 
3^  roit  déclarer  eile-niérae  dès-à-préfent , fur  les 

3.5  difFércns  chefs  de  raccufatiou  intentée  contre 
25  mon  55 


1 
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C’efï  vouloir  fe  rendre  innocent  avant  de  paf- 
fer  pour  coupable. 

Mais  il  a un  plus  grand  reiTort  qu’il  ajoute 
à toutes  les  autres  roues  de  fon  adminiilration.  Il 
dit,  ou  du  moins  il  veut  donner  à entendre  qu’il 
a travaillé  continuellement  avec  le  Roi  ; (jiie  tou- 
tes fes  démarches  rniniftérielles  ont  été  concer- 
tées dans  fon  Cabinet,  que  ce  Prince  a tout  vu  , 
tout  fil  , tout  entendu  , tout  lu  ; qu’à  chaque  opé- 
ration , il  a reçu  un  ordre  de  fa  part,  & que 
c’efl:  toujours  en  conféquence  de  celui-ci  qu’il  a 

Mais  que  veut  dire  cette  affertion  ? Si  ce  n’efi: 
qu’il  a trompé  le  Roi , qu’il  a furpris  fa  religion , 
qu’il  a abufé  de  fa  confiance  , qu’il  a employé 
avec  lui  cet  art  féduifant  de  la  parole  qui^  dans 
tous  les  âges  en  a impofé  aux  Souverains  , fur- 
tout  à ceux  qui  ont  l’ame  grande  , belle , noble , 
qui  ont  de  la  candeur  & de  la  probité , & qui 
n’imaginent  jamais  que  ceux  qui  les  environnent 
foient  des  impofteurs. 

Voici  d’autres  réflexions.  Tous  les  fyflémes 
ont  deux  faces  ; il  fuffit  de  l’arrangement  des  mots 
& des  paroles  qu’on  emploie  pour  les  faire  réuflir, 
& cet  ordre  ne  manque  jamais  de  fe  trouver 
dans  la  bouche  de  ces  aventuriers  que  la  faveur 
ou  l’intrigue  placent  à la  tête  des  gouverne- 
mens. 

Il  n’y  a point  de  Miniflre  un  peu  rompu  aux 
affaires  , qui , en  politique  comme  en  finances  , 
ne  fâche  faire  fon  thème  en  deux  façons. 

Comment  Louis  XVi  le  plus  honnête , le  plus 
franc  , le  plus  fincere  de  tous  les  Rois , n’eut-il 
pas  été  trompé  , dans  le  fylfême  des  finances , 
puifqiie  Louis  XIV  le  plus  éclairé  de  tous  les 
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Hoîs  fur  cette  première  branche  de  l’adminillra- 
tion  le  fut  lui-méme.  Ce  prince  ne  fe  plaint  de 
rien  tant  que  de  fauffes  démarches  que  lui  firent 
faire  fes  Miniftres.  Toute  fa  vie  eft  pleine  de 
fes  dégoûts  îâ-defTus. 

Par  une  fatalité  particulière  à la  condition  des  Rois, 
ils  font  trop  ifolés , ils  ne  connoifTent  rien  ^ ils  ne 
voient  rien  , ils  n’entendent  rien  que  de  la,  bouche 
de  leurs  Minières , & lorfque  cette  bouçhe  eft  cor- 
rompue , toutes  leurs  opérations  le  fpnt.  Mais  à la 
fin  la  malverfation  perce  : alors  le  cri  du  peuple 
s’élève  ^ & pénétré  jufqu’au  pied  du  trône.  Alors 
le  monarque  ouvre  les  yeux,  & ^découvre  qu’il 
a été  trompé  ; il  renvoie  çelui  qui  lui  en  a im- 
pofé.  Voilà  la  véritable  raifon  pourquoi  on  change 
fi  fou  vent  de  Miniftres  dans  les  monarchies , & 
ç’efl  ce  palTage  continuel  des  gens  en  place  qui 
laifTe  le  Gouvernement  dans  la  çrife  , jufqu’à  çe 
qu’il  paroifTe  im  homme  d’Etat  intègre  qui  , en 
fe  mêlant  de  tout , rétablilfe  topt. 

Il  n’y  a qu’un  Mrniifre  mal-à-droit  qui  , dans 
les  affaires  d’Etat , agifîè  de  fon  autorité  privée  ; 
Ü fe  mettroit  par-Iâ  à la  merci  de  la  nation  , 
qui  pourroit  lui  demander  compte  de  fa  geflion , 
& au  moindre  événement  malheureux  , racctifer 
de  malverfation.  îl  y a un  moyen  plus  sûr  pour 
fe  mettre  à couvert  de  tout  reproche  ; c’eft  de 
fe  munir  d'un  ordre  du  Roi , à chaque  opéra- 
tion, Cet  ordre  eft  le  grand  cheval  de  bataille  du 
Miniftre  qui  veut  malverfer , ou  , pour  mieux 
dire  , le  plaftron  pour  parer  tous  tous  les  coups 
qu’on  veut  lui  porter  , c’eft  le  mafque  derrière 
lequel  il  fe  cache  pour  faire  fes  déprédations. 

Mais  ces  ordres  n^’empéchent  pas  qu^on  ne 
puiftè  lui  faire  fon  procès  , comme  cnminei  dÆtat  a 
Jorfqu’il  malverfe. 


Lorfque  le  Marquis  de  Pombal  livra  au  boui%. 
reau  la  première  noblefîe  du  Royaume  de  Poî:-. 
tugal , pour  un  crime  de  leze-Majefté  au  premier 
chef  qui  n’a  jamais  été  prouvé  , il  ne  manqua 
pas  de  fe  munir  d’un  ordre  du  Roi  ( i ) ; & 
cependant  après  la  mort  de  cç  Monarque  on  lui 
fit  fon  procès , &:  il  fut  condamné  lui-mème  à 
perdre  la  tête  fur  un  échafaud  ( 2,  ). 

Il  y a une  loi  en  Angleterre  , dont  je  ne  fa-^ 
che  pas  que  beaucoup  de  gens  connoilfent  l’ef- 
" prit  : la  voici.  Lorfqu’un  Minière  eR  chargé  par 
ordre  du  Roi  de  négocier  la  paix  ou  la  guerre  , &: 
que  l’im  ou  l’autre  eft  onéreux  à l’Etat , le  Parle- 
ment le  fait  arrêter , procède  contre  lui , & lui 
fair  trancher  la  tête  avec  Pordre  du  Roi  dans  fa 
poche.  Cette  loi  qui  paroît  d’abord  injuRe  à la 
première  vue  , ne  l’eR  point  : voici  fur  quel 
fondement  elle  eR  établie,  Il  eR  certain  que  cette 
paix  ou  cette  guerre  eR  fon  ouvrage.  C’eR  lui 
qui  ^ par  fes  infinuations  , Pa  fait  d’abord  goûter 
& enfuite  adopter  au  Prince  ; c’eR  lui  qui , après 
en  avoir  dreRé  le  plan  , lui  en  a fait  voir  tous 
les  avantages  ; en  un  mot , c’eR  lui  qui  l’a  con-^ 
vaincu  , qui  l’a  perfuadé  , qui  l’a  déterminé  à 
prendre  les  armes  ou  à defermer  au  préjudice  de 
l’Etat.  On  ne  peut  pas  oter  la  vie  au  Roi  ^ on 
fait  mourir  le  MiniRre,  Le  cas  arrive  rarement  ’ 
mais  la  loi  eR  précife. 

Après  la  mort  de  Charles  XII  ^ le  Sénat  s^af-.. 


( p)  Les  Conjurés  furent  jugés  par  un  Tribunal  que 
le  Miniflre  avoit  établi  , qui  les  jugèrent  à mort  ^ 6^ 
dont  il  lit'  confirmer  la  Sentence  par  le  Roi. 

( 2 } Le  Reine  lui  fit  grâce  eu  égard  à fon  grand 
âge  , & en  confidération  des  fervices  qu’il  avoit  repdi^ 
â l’Etat  fçus  le  régné  de  fon  perç,  ' - 


iembla  à Stockholm  : il  fit  arrêter  le  premier 
Minifire  ; on  iui  fit  fon  procès  , il  fut  condamné 
à perdre  la  tête.  Sa  condamnation  portoit  qu'Ü 
avoit  mai  eonfeillé  ce  Monarque  , forfait  qui  mérite 
mille  morts. 

ïi  faut  que  cela  foit  ainfi  : s’il  en  étoit  autre- 
ment , un  M inifcre  poiirroit  , avec  un  papier  à 
la  main  , commettre  toutes  fortes  de  forfaits,  alors 
il  n’y  aiiroit  plus  de  sûreté  ; la  crainte  s’empare- 
roit  de  tons  les  efprits  ; on  verroit  la  pâleur  fur 
to  .î^'  les  vifages  * plus  de  confiance  , plus  d’amour 
pour  F Etat  plus  de  Monarchie. 

Le  détordre  des  finances  qu’on  impute  a M.  de 
Caionne  par  les  acquifitions  & échanges  dont  i! 
cherche  à fe  jufiifier  , demanderoit  un  volume  , 
& non  pas  des  affertions  inférées  dans  quelques 
pages.  Il  faudroit  pour  cela  des  évaluations  de 
part  & d’autre  , & des  efiimaîions  dans  le  plus 
grand  détail  : mais  il  fubfiitue  à ceux-ci  des  pa- 
roles ; il  fe  dépêche  de  prouver  les  avantages 
que  . la  Couronne  en  retire. 

1^.  Le  Duché  d^jimhoife^  quia  fervi  à faire 
rentrer  les  quatre  millions  que  Votre  Majefié 
avoit  bien  voulu  prêter  pour  quatre  ans  à feu 
M.  le  Duc  de  Choifeul , & à s’acquitter  envers 
M.  le  Duc  de  Penthievre  d’un  fonds  pareil  qui 
lui  étoit  dû  en  domaine  ; ce  aui  a libéré  le 
tréfor  royal  d’une  rente  proportionnée  ; eniorte 
que  cette  acquifition  fe  rapporte  encore  par  fon 
emploi  à des  engagemens  antérieurs. 

La  feigneurie  de  File  de  Rhé  , qu’il  con- 
venoit  de  réunir  au  domaine  , & qui  n’a  coûté 
qu’une  rente  viagère  de  2.4,000  li/res. 

3°.  L’îlé-Dieu  , dont  Facquifidon  nécefiaire 
pour  empêcher  des  verfemens  frauduleux,  a été 


demandfec  par  la  ferme  générale , qui  s’eft  char- 
gée d'en  payer  le  prix. 

4®.  L’hutel  de  Boiilainvilliers  ^ ou  fe  trou- 
voient  établis  tous  les  bureaux  de  la  ferme  des 
mefiageries  , qui  en  a payé  Tacquifîtion  à compte 
des  reprifes  que  le  Roi  avoit  fur  elle. 

5®.  L’hôtel  de  rintendance  de  Paris , c’étoit  la 
feule  généralité  ou  cet  hôtel  n’appartînt  pas  au 
Roi  ; & les  coiiRrudions  qu’on  y avoit  faites  pour 
placer  une  grande  quantité  de  commis,  ont  paru 
rendre  cette  acquiiition  nécefiàire. 

"'6®.  L’hütel  de  la  Régie  géne'rale  qui  a été 
acheté  au-cleifous  du  denier  20  de  ce  qu'il  é^.oït 
loué  avec  fes  dépendances , & dont  la  régie  a* 
été  chargée  par  le  nouveau  bail  d’acquitter  le 
prix  en  pluheiirs  années. 

7®.  La  Baronnie  de  Viviers  , dont  les  bois  ont 
été  atFedés  aux  falines  de  Lorraine  , & qui , d’après 
reflimation  donnée  par  M.  de  Soubife,  a été  achetée 
pour  une  rente  de  100,000  liv.  payable  pendant 
quinze  ans. 

8^.  La  ville  de  Saint-Etienne,  acquifition  ju- 
gée convenable. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’échange  du  Comté  de  San- 
oerre  , il  fait  une  piece  juRificative  tout  exprès 
pour  elle.  On  pourrok  dire  beaucoup  de  chofes 
fur  cette  piece  ; je  ne  dirai  que  celle-ci.  Un 
homme  en  place  ne  doit  jamais  s’approprier  un 
domaine  , quelque  équitable  qu’en  foit  l’acquili- 
tîoii.  Le  peuple  qui  a toujours  devant  les  yeux 
les  monopoles  des  anciens  Minières  , n’imagine 
point  que  les  derniers  foient  plus  Honnêtes  gens 
que  les  premiers  : cette  idée  ne  lui  vient  jamais 
dans  rMprit,  Lorfque  l’homme  en  place  augmente 
fes  revenus,  il  croit  toujours  que  c’eft  aux  dé- 


( Il  ) 

pens  de  PEtat  ; en  effet , il  ne  fe  trompe  point.  ïî 
ne  fauroit  acquérir  fans  dépouiller  quelqu’un  , ôc 
c’eft  toujours  ce  quelqu’un  que  le  peuple  plaint  : 
ce  qui  fait  naître  ces  murmures  qu’on  entend  de 
toutes  parts.  Un  Minière  qui  veut  acquérir  Pef^ 
time  publique , ne  doit  laiffer  aucun  foupçon  qu’il 
s’occupe  de  fes  intérêts  perfonnels.  Sully  ne  s’en 
occupa  jamais.  Il  n’ignoroit  pas  que  la  nation 
pntiere  a les  yeux  fur  celui  qui  dirige  l’empire. 
Ce  grand  homme  favoit  qu’il  y a des  préjugés 
chez  le  peuple  qu’il  faut  refpeder.  Le  plus  grand  , 
eft  cette  averhon  qu’il  a pour  l’homme  d’Etat  , 
lorfque  ne  devant  travailler  qu’a  la  fortune  pu- 
blique , il  travaille  à Ja  fienne. 

Pour  réfumer  , il  n’eft  pas  quefîion  de  favoir 
fi  la  Couronne  achetoit  avantageufement , mais 
fi  elle  ëtoit  en  état  d’achete;:.  Il  y a des  tems 
où  plus  un  Roi  acheté  , & plus  il  s’enrichit  ; il 
y en  a d’autres  , ou  plus  il  acquiert , & plus  il 
s’appauvrit  ; lorfqu’un  Miniftre  ne  fait  pas  diL 
tinguer  les  tems  , tout  efl  perdu. 

Les  échanges  font  moins  dangereux , parce  qu’on 
ne  vuîde  point  le  tréfor  royal  pour  les  acquérir  ; 
mais  ils  le  font  toujours  , lorfque  les  domaines 
qu’on  acquiert  font  d’un  prix  inférieur  à ceux 
qu’on  reçoit.  Il  faudroit  encore  ici  avoir  des  états 
de  comparaifon , pour  calculer  valeur  par  valeur  , 
revenu  par  revenu  , ainG  que  produit  par  pro^ 
duit.  Faute  de  ces  Etats  appréciés  au  jufte  , on, 
ne  fait  pas  par  exemple  G la  terre  de  Velizi  vaut 
mieux  que  le  domaine  en  Artois  : 

Si  celui  des  immunités  franchifes  & privilèges 
attachés  à la  terre  de  Fravemberg  dans  la  Lor^ 
raine  Allemande  font  plus  conGdérables  que  fe 
fei^neiiries  Gtiiée?  aux  environs. 


Si  f écliange  des  forges  d’AlIevard  en  Dauphiné 
en  troc  de  plufieurs  petits  domaines  , feroient 
jugés  former  enfemble  l’équivalent  ; fi  celui  de  la 
Vicomté  d^Auvillars  vaut  mieux  qu’une  partie  feu- 
lement de  la  Baronnie  de  Viviers. 

L’Auteur  de  la  Requête  avance  que  tous  ces 
échanges  font  avantageux  ; mais  bien  des  gens  j 
fans  faire  faire  de  requêtes  , pourroient  lui  prouver 
qu’ils  ne  le  font  pas.  Il  eR  rare  qu’un  Roi  acheta 
à bon  marché  de  fes  fujets , & encore  plus , qu’il 
ne  fafîè  de  marchés  onéreux  avec  eux:  il  peut  y 
avoir  quelques  exceptions  à la  réglé , mais  c’eft  la 
réglé. 

Le  Miniftre  fugitif  s’étend  enfuite  fur  un  Mé- 
moire contre  lui , que  tout  le  monde  connoit  ^ 
qu’il  appelle  infernal , fans  doute  parce  qu’il  dé- 
voile certains  myfteres  d’iniquités  que  i’enfer  feul 
peut  produire.  Je  n’ai  point  examiné  fi  ce  Mémoire 
efi:  véridique  dans  tous  fes  points  ; mais  il  efl:  cer^ 
tain  qu’il  l’eft  dans  plufieurs  ; ceux  qui  l’ont  lu 
avec  l’attention  qu’il  mérite , & qui  l’ont  rapproché 
de  fon  adminiftraîion  5 font  en  état  d’en  juger. 

Pour  ce  qui  eR  du  fécond  chef  d’accufation  fiir 
les  monnoies , dont  on  le  charge , il  parle  avec 
tant  de  force  ^ il  s’exprime  avec  tant  d’énergie  , il 
rogne  les  louis  d’or , avec  tant  d’adrefle , qu’on 
n’en  découvre  pas  la  moindre  trace  dans  fa  Requête. 
Un  écrivain  qui  l’a  fuivie  pas  à pas  dans  cette  opé- 
ration , prétend  qu’on  ne  trouve  aujourd’hui  d’au- 
tres veRiges  de  cette  rognure  ^ que  dans  la  banque 
de  Londres.  ' 

Comme  il  emploie  près  de  quatre-vingt  pages 
grand  i n-8^.petit  caraRere,  ( y compris  les  Pièces 
juRificatives  ) pour  fe  défendre , il  ne  faut  pas 
inoins  d’un  volume  pour  l’attaquer  ; on  alTure  que 


ce  volume  eft  déjà  fous  preffe,  & qu’il  paroiîrâ 
bien-toü.  Ce  livre  décliirera  le  voide  qui  caiî\?re  une 
fpule  d’iniquités  fur  le  péciilat.  * 

Mais  comme  Ü fauî  un  exorde  dans  chaque  écrite 
II  commence  celui-ci  par  faire  fon  éloge  au  Roi. 
V Sire  , lui  dit^il  ^ quand  on  eil  né  avec  des  fen- 
« timens  nobles  & généreux  j quand  on  a regardé 
w l’honneur  îranfimis  héréditairement  par  fes  an- 
cêtres  depuis  plus  de  quatre  iiécles  comme  fou 
n plus  précieux  patrimoine;  quand  on  s’eR  toujours 
py  montré  jaloux  de  le  conferver  dans  toute  fa  pu- 
py  reté,  on  ne  conçoit  pas  qu’on  puiife  jamais  être 
py  foupçonné  d’un  vil  intérêt.  L’approche  feule 
py  d’une  pareille  inculpation  fait-  treflaillir  une  ame 


ans  qu’on  en  parle , fi  cette  infériorité  avoit  caufé 
1 exportation  de  nos  pièces  d’or,  la  France  n’auroit 
pas  aujourd’hui  un  feul  louis  d’or.  Il  fuffit  de 
connoître  l’efprit  de  commerce , fur-tout  celui  des 
banquiers  établis  dans  toutes  les  capitales , qui  ont 
toujours  l’œil  fur  les  monnoies  fortes  dont  ils  peu- 
vent tirer  avantage,  & qui , néanmoins  , nous  ont 
Jaiife  les  nôtres.  Ceci  efl  fi  exaéb,  que  depuis  qu’on 
prouve  ôz  qivon  cherche  à prouver  ce  défavantage, 
la  France  a augmenté  fon  numéraire  de  fix  cents 
millions  circulants. 

Il  y a dix  ans  qu’on  trou  voit  des  louis  d’or  à 
Paris  pour  de  l’argent  ; les  joueurs  furent  les  pre- 
miers qui  y mirent  la  rarete.  Lorfqu’un  homme  eut 
perdu  cent  mille  francs  dans  une  nuit  fur  la  parojo', 
& qu  ii  lui  fallut  le  lendemam  faire  honneur  à cette 
dette,  il  chercha  par-tout  des  louis  d’or.  Les  bu4- 
reaux  de  change  du  Pvoi  profitèrent  de  cette  occa- 
fion  pour  les  lui  faire  payer  a raifon  de  quatre 
fols  1 on  , dt  quelquefois  même  davantage  car  on 
fait  que  la  dette  du  jeu  eft  une  dette  d’honneur 
qui  doit  être  acqmitec  avant  celle  du  Boucher  & 
du  Boulanger.  Les  fripons  meme  qui  n’ont  point 
d^honneur  payent  exaclement  cette  dette  d’hon- 
neur. . ’ 

Indépendamment  d’ailleurs  de  cette  circonfianca 
& de  bien  d autres  qu’on  pqurroit  rapporter  ici , 
il  efl:  naturel  que  pour  acquérir  un  métal  qui  efl 
quinze  fois  plus  rare  que  l’autre , & qui  embarrafle 
Cent  fois  moins,  on  paie  quelque  chofe  pour  en 
avoir  la  propriété.  C’eft  un  effet  qui  dérive  de  fa 

caufe^  & qui  efl  indépendant  de  tout  accident 
étranger. 

^ On  aura  beau  faire  des  livres  & mettre  l’efprit 
a la  torture  pour  déchiffrer  la  fcience  monétaire  . 


...  ( 

igti  voulant  expliquer  celle-ci,  on  ne  fera  qué  deâ 
calculs  qui , quelque  fondés  qu’ils  foient  dans  là 
ihéôrie,  feront  le  plus  fouverit  dénués  de  fonde- 
hient  dans  la  pratique.  Dans  notre  monde  nurrvé- 
raire  il  y a une  infinité  de  problèmes  qu’on  n’à 
pas  encore  éclaircis,  & qui,  vu  la  nature  & le 
nombre  des  incidens  qui  les  environnent,  en  feront 
toujours  une  énigme  pour  les  hommes  les  plus 
éclairés. 

Il  vaut  mieux  s’attacher  à une  fpéculation  nu- 
méraire plus  fimple , dont  chaque  gouvernement 
peut  faire  l’expérience. 

Réglé  générale  donc,  toutes  les  fois  que  dans 
un  Etat  on  pourra  avec  quinze  pièces  d’argent  fe 
procurer  une  pièce  d’or,  même  valeur,  même  titre, 
la  proportion  de  l’argent  fera  relative  à celle  dê 
î’or.  li  n’en  faut  pas  davantage  5 tout  ce  qu’on  y 
ajoutera  de  plus  ne  fera  que  des  mots. 

Afin  de  donner  plus  d’autorité  à la  refonte  des 
louis  d’or  , il  dit  que  jufqu’à  l’année  1779  , le  prix 
de  l’or  comparé  à celui  de  l’argent  étoit  en  Por- 
tugal  i 

à 1 5 marcs  6 onces  d’argent  pour  un  marc  d’or  j 
• EnEfpagne  à i^  marcs  7 onces  J 

En  Angleterre  a i 5 marcs  5 onces  ; 

- En  France  14  marcs  ^ onces  ; par  conféqUent  ^ 
dit-il,  la  proportion  de  la  France  étoit  de  10  on- 
’ces  au-deiîbus  de  ce^e  d’Efpagne  , de  9 onces  au- 
deiïbiîs  de  celle  de  Poftogal , de  5 onces  au-def- 
foLis  de  celle  d’Angleterre. 

Par  conléqiient,  reprend-il , le  négociait  Fraiî- 
-çois  pordoit  clans  fes  échanges  toutes  les  lois  qu’ils 
étoient  foidés  en  or  , puîfque  l’or  qu’il  recevoit  lui 
étoit  donné  à uft  plus  haut  prix  qu’il  ne  valoit  en 
France  > &;  que  celui  qu’il  étoit  forcé  de  donner 
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en  paiement  n’étoit  reçu  cfii’au  bas  prix  qu*il  vâ- 
loit  en  France  en  proportion  de  Targent,  & il  eft 
prouvé , par  un  calcul  fort  fimple , que  cette 
perte  étoit  de  huit  pour  cent  vis-â-vis  de  TEfpa- 
gne  , & de  quatre  pour  cent  vis-â-vis  de  TAn- 
gleterre. 

I Mais  d’un  autre  côté  , ajoute-t-il  les  fpécula- 
teurs  trou  voient  un  bénéfice  certain  à faire  pafîer 
' nos  monnoies  d’or  en  Efpagne  pour  y acheter 
des  piaftres , puifqu’ils  y recevoient  1 5 marcs  7 
onces  d’argent  pour  un  marc  d’or  , qui  ne  leur 
couroic  en  France  que  14  marcs  d’argent. 

Cette  citation  détruit  tour  le  commencement  de 
fon  difcours  , puifque  le  profit  d’un  Marc  d’or  ^ 
7 onces  fur  14  eiî  un  gain  confidérable , & G. 
conndérable , qu’on  pourrdit  lui  prouver  que  l’é- 
change de  notre  or  avec  l'argent  d’Efpagne , 
pour  acheter  des  piaftres  , a valu  une  richefle  im- 
menfe  à la  France  depuis  que  ce  commerce  eft: 
ouvert  ; car  quoique  ces  piaftres  ne  reftent  pas 
en  France , le  profit  qu’on  fait  dans  l’échange  y 
refte. 

11  eft  vrai  qu’il  vcudroit  démontrer  dans  le 
même  tems  que  le  retour  des  fonds  appartenans  à 
la  France , & qui  fe  fait  par  des  banquiers  étran- 
gers , eft  ft  onéreux  , qu’il  abforbe  tous  les  pro- 
fils ; maiîr  il  le  prouve  mai , puifque  les  banquiers 
de  Paris  & les  autres  de  la  France , qui  font 
commerce  depuis  long-temps  ^ n’auroiene  pas 
manqué  de  cefter  de  le  taire. 

II  s’efforce  encore  de  prouver  que  c^ étoit  le 
poids'  de  nos  anciens  louis  d’or  qui  caufoit  leur 
exportation  ; il  auroit  mieux  fait  de  çfouvef  que 
c’étoit  la  guerre.  Par-tout  ou  on  Pa  ^ depuis 
quarante  ans , no^- feulement  on  y a iaifte  les  Frap.*r 
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cois  J mais  même  la  monnoie  françoife.  L’Amé- 
rique Angloife  & l’Allemagne  abondent  de  nos 
louis  d’or  ; cette  pièce  y eft  aulîi  connue  que  celle 
de.  leur  Prince. 

.11  ajoute  que  le  prix  de  l’or  efl  caufe  qu’on  l’a 
fondu  , qu’on  en  a fait  des  étoiles,  des  étuis,  des 
boîtes  & autres  bijouteries , fans  qu’il  ait  fait  atten- 
tion que  tout  efl  profit  dans  cette  perte  , puifque 
pour  un  écu  d’or  la  main  d’œuvre  en  rend  fouvent 
trente. 

Cette  diminution  de  vingt  fols  par  louis  nous 
fera  défavorable  dans  plufieurs  cas , particuliére- 
ment dans  le  change  avec  les  Hollandois  ; notre 
premier  louis  d’or  qui,  félon  fon  ancienne  évalua- 
tion en  cuivre,  valoit  480  fous  ou  grains,  rren 
vaudra  plus  que  4<5o  ; car  ces  républicains,  qui  ne 
s’arrêtent  qu’à  la  valeur  intrinfeque  , ne  prendront 
point  onze  deniers  ôc  demi  pour  un  fou  : il  faudra 
donc  que  nous  ajoutions  foixaiite  fous , ou  un  écu 
dç  trois  livres  pour  être  au  pair  de  1440  fous,  qui 
foriTioknt  trois  de  nos  anciens  louis  d’or  ; or, 
après  le  change  de  plufieurs  millions  & milliars  en 
grains,  on  doit  j-uger  combien  d’écus  fortiront  de 
la  France  y qui  ne  fortoient  point  auparavant.  Il 
ne-  nous  falloit  que  trois  pièces  pour  folder  le 
compte  de  1440  fous  ; à l’avenir  il  en  faudra 
quatre  , trois  louis  d’or  & un  écu  de  trois  li- 
Yçes. 

^ Et  qu’on  ne  dife  pas  que  dans  le  change  hol- 
landois le  fou  n’efî:  qu’une  valeur  idéale  pour 
fupputer  feulement  combien  il  entre  de  fous  dans 
un  florin  , puifqii’il  n’eft  pas  moins  certain  que 
fur  1440  grains,  il  y manquera  un  écu  relative- 
n>ent  à l’ancienne  valeur  fur  laquelle  on  avoit 
réglé  le  change  des  gr^ns  hollandois  en  fouf 
françois.  .. 


Il  eit  vrai  que  par  cette  dimîniiîîon  , îe  Gou- 
vernement a profité  de  trois  millions  ; mais  ce 
profit  fait  une  fois  il  ne  le  fera  plus  ; on  peut 
meme  lui  démontrer  que  dans  trente  ans  , il  v 
aura  plus'perdu  que  gagné  ; car  comme^il  ne 
relie  aujourd’hui  d’autre  moyen  aux  Etats  pour 
augmenter  la  maffe  de  leurs  richeffes  , que  celui 
du  commerce  , tout  ce  qui  fert  à îe  diminuer 
contribue  à l’apauvrir. 

Il  en  eft  de  l’or  , comme  de  l’air  qui  doit  être 
libre  pour  que  chacun  puiflè  le  refpirer  ; dimi- 
nuer fa  valeur  fur  les  pièces  qui  les  repréfen- 
foient,  c’eft  le  confiner  dans  l’état  ou  la  dimi- 
nution fe  fait.  On  peut  dire  de  même  du  premier 
befoin  phylique.  . 

Quelques  Intendans  avoient  imaginé  d’empê- 
cher la  fortie  des  grains  de  leur  province  pour 
y prévenir  la  famine  \ mais  le  Gouverncnient 
s’apperçut  que  cette  précaution  pourroit  caïuer 
la  famine  du  royaume  & il  rendit  libre  ce  com- 
merce. On  ne  devroit  toucher  aux  monnoîes  que 
d’une  main  tremblante. 

En  bonne  politique  îégiflative  , il  ne  faudroÎÊ 
■jamais  abroger  les  premières  loix  , comme  ' en 
économie-pratique  toucher  aux  dernieres  valeurs 
numéraires.  Si  ceux  qui  dirigent  les  empires  vou- 
loi  en  t adopter  ces  deux  maximes  , on  verroi  t 
moins  de  révolutions  qu’on  n’en  a vu  dans  nos 
tems  modernes.  L’hifloire  nous  dit  que  lès  Ro- 
mains ne  harent  jamais  fi  malheureux  que  îorfqu’ils 
firent  de  grands  changemeni  dans  cette  branche 
de  l’adminiRration  économique.  Les  augmentations 
& les  diminutions  des  monnoies  qui  fe  firent  du 
tems  de  la  Régence,  mirent  la  France  à deux 
doigts  de  fa  perte.  On  "peut  dire  de  même  des  r|- 

B 2 


( Î'O  ) 

fontes  y lorfqu’ elles  changent  ou  altèrent  les  pre- 
mières valeurs  intrinfeques. 

Dans  le  troifiieme  chef  d’accufation  fur  le  fonds 
du  tréfor  royal  fournis  cîandeftinement  pour  fou, - 
tenir  Tagiorage , il  commence  par  faire  une  fortie 
fur  f Archevêque  de  Touloufe. 

U Mon  plus  grand  embarras  , dit-il  au  Roi , 
far  r inculpation  avoir  employé  les  fonds  du 

Palais-Royal  à foutenir  l^ agiotage , c’eft  d’a- 
voir pour  accufateur  votre  Miniftre  lui-méme  , 
celui  qui  m’a  remplacé  comme  Adminiftrateur 
en  chef  de  vos  finances  ;sul  m’étoitpofîible  d’en 
douter;  s’il  n’avoit  continué  de  n’être  fur  cet 
objet , comme  fur  les  autres , que  l’inftiga- 
« teur  , l’ame  & le  fauteur  non  avoué  de  tout 
ce  qu’on  a fait  contre  moi , quelque  indice  qu’on 
» eût  pour  me  donner  de  la  nuifible  influence  ; 
quelque  facile  qu’il  m’eût  été  d’en  manifefter  la 
caufe  , je  n’aurois  pas  fait  tomber  le  voile  de 
la,  feinte  modération. 

Que  veut  dire  cette  exprefîion  ; que  fignifient 
ces  mots  feinte  modération'i  Lorfqu’on  attaque 
un  homme  d’Etat  dans  un  écrit  public , il  faut  le 
faire  connoitre  par  l’endroit  qu’on  peut  le  défi- 
, afin  que  le  leéfeur  puiflè  dire  : voila  l’hom- 
c’efl:  lui.  Or , ceux  qui  approchent  ce  Pré- 
lat , ceux  qui  le  voient  fbuvent , ceux  qui  le  con- 
noiffent  perfonneliement , fa  vent  qu’il  a l’efprit 
droit,  le  cœur  franc  , l’ame  grande , belle , noble, 
éloignée  par  fes  mœurs  & fon  caradere  xle  cette 
politique  détournée  qne  les  courtifans  employant 
ordinairement  pour  s’élever  aux  premières  charges 
de  l’étaî:  ; & réellement  quand  il  voudroit  le  con- 
fondre avec  ces  Miniflres  qui  prennent  des  vues 
fimulées  pour  arriver  â leurs  fins  ^ il  n’en  avait 
pas  befoin. 


Dans  ^Eta^  de  déprédations  où  étoîent  les  fi- 
nances , dans  la  crife  où  fe  trou  voit  le  royaume , 
Louis  XVI  cherchoit  un  Miniftre  éclairé  qui  eût 
des  lumières  fupérieures  à celles  des  hommes  d’E- 
tat à qui  il  avoit  confié  la  grande  adminifiration 
depuis  qu’il  occupoit,  & il  le  trouva  dans  la  per- 
fonne  de  ce  Prélat.  Voilà  fon  éledion  ; voilà  ce 
qui  l’a  placé  à la  tête  des  affaires  , & lui  a mis 
dans  les  mains  les  rênes  de  l’Empire^  & non  pas 
cette  bafieffe  d’efprit  & ces  fentimens  dégiiifés 
qui , à la  Cour  même  où  tout  efl  difiimulation  , 
n’eft  qu’un  mafque  miniftériel  qui  tombe  d’abord» 

Il  déclare  dans  la  même  page , qu’il  a l’aveu 
de  ce  qu’il  avance  dans  la  lettre  de  ce  Miniftre 
du  17  Juin,  qui,  après  lui  avoir  reproché  d’a- 
voir fait  fortir  du  tréfor  royal  des  fommes  confidé» 
râbles , pour  une  deftination  fufpeêbe  ; lui  déclaré 
que  , fans  avoir  eu  bejoin  aucune  autorifation 
de  fa  part  il  a du  en  informer  Sa  Majefté. .... 
Ce  Prélat  lui  a écrit  ce  qu’il  fentoit , & ce  qu’il 
fentoit  étoit  d’après  les  fentimens  de  la  Cour,  de 
la  ville  , & de  tout  le  royaume. 

Réglé  générale;  lorfqu’une  nation  entière  ac- 
cufe  un  Miniftre  de  pécular  , il  eft  moralement 
impoftlble  qu’il  foit  innocent  ; du  moins  il  arrive 
rarement  que;  le  corps  entier  du  peuple  fe  trompe. 
Il  peut  avoir  quelques  cas  particuliers  qui  dérogent 
à la  réglé  générale  ; mais  c’eft  la  réglé. 

Nous  allons  voir  s’il  en  eft  une  exception. 

L’Auteur  de  la  Requête  vou droit  bien  fe  juftî- 
fier  de  la  troifieme  accufation  concernant  les  fonds 
du  tréfor  royal  fournis  clandeftinement  pour  fou- 
tenir  l’agiotage.  Celle-ci  lui  tient  autant  au  cœur 
que  celle  des  monnaies. 


c’ef}:  lui  qui  Pa  préparée  ; ç^eft  lui  qui  lui 
qui  Ta  fomentée  , qui  Va.  irri- 


Mais  c’efl  en  vain  qu^ii  clierclie  à éluder  les 
reproches  qu’on  peut  lui  faire  , puifqu^il  fera 
toujours  vrai  de  dire  qiPil  eft  premier  moteur  de 
cette  étrange  révolution  qui  vient  de  fe  pafTer  fous 
nos  yeux  * 

a donné  naiffance  , 
tée  , dont  le  défordre  & la  confuiion  ont  fait  naî- 
tre cette  crife  dont  on  n’avoit  pas  vu  d^exemple 
depuis  le  fyfléîne  de  Latv. 

11  faut  analyfer  ceci.  Avant  Pépoque  des  ac- 
tions des  différentes  compagnies  , il  n^y  avoit 
point  d’agent  de  change.  Ceux  qui  fe  méloient 
de  négocier  le  papier  concernant  les  lettres  de 
change  ou  effets  royaux , ne  formoient  point  de 
corps.  Chaque  citoyen  a voit  le  droit  de  placer  fes 
effets  ainfi  que  ceux  des  antres,  comme  il  le  vou- 
loiî , & de  la  maniéré  qu’il  le  vouloit.  H fuffifoit 
à ceux  qui  vouloient  faire  une  profeflion  parti- 
culière d’agent  de  change , de  faire  inférer  leur 
nom  dans  le  livre  du  Magiflrat. 

Les  çhofes  étoient  dans  cet  état , lorfque  l’Auteur 
de  la  Requête  imagina  de  fe  procurer  une  finance  de 
Lx  millions.  Il  créa  foixante  charges  d’agent  ds 
change  , à raifon  de  cent  mille  livres  l’une  , dont  le 
Roi  paieroit  l’intérêt  à raifon  de  quatre  & demi  pour 
cent.  L’opération  ne  fit  pas  languir  , & elle  ne  fut 
pas  plutôt  propofée  , qu’elle  fut  acceptée  : foixante 
perlbnnes , fans  autre  proteélion  que  celle  de  leur 
argent;,  y furçnt  admifes. 

Ce  fut  alors  que  fe  forma  cette  compagnie 
qui  fe  rendit  la  maitrefîe  de  la  place.  Elle  eut 
un  hôtel ^ un  bureau,  des  Syndics.  Il  ne  fut  plus 
permis  aux  particuliers  de  négocier  leurs  effets, 
îl  fallut  qu’ils  pafîaflènt  par  les  mains  de  ces  nou- 
veaux adrniniilrateurs  de  l’agiotage.  Jamais  la  for- 


tune  n’avoit  comblé  les  hommes  de  fès  faveurs 
avec  autant  de  rapidité  qu’elle  le  fit  remarquer 
dans  ceux  qui  fe  trouvèrent  pourvus  de  ccs  char- 
ges. On  vit  monter  en  carrolîe  des  gens  qui  au- 
paravant n’avoient  pas  de  fouliers.  Bientôt  ces 
nouveaux  parvenus  embarrafferent  les  rues  de  Pa- 
ris de  leurs  cabriolets.  ' 

Comme  tous  les  porte-feuilles  de  négocians  fe 
trouvèrent  entre  leurs  mains,  & que  la  fomme 
qu’ils  contenoient  étoit  immenfe , les  gains  qu’ils 
firent  fur  les  difFérens  agiotages  furent  énormes.  On 
doit  juger  de  leurs  profits  par  l’augmentation  de 
îa  finance  de  ces  charges  , puifque  quelque  mois 
après  leur  création  , elles  fe  vendirent  de  cent 
foixante  à cent  quatre-vingt  mille  francs,  ha  plu- 
part donnoient  plus  de  revenus  qu’elles  n’avoient 
coûté  de  capital.  ’ 

On  peut  bien  juger  que  pour  fe  procurer  cette 
fomme,  il  falloit  faire  agioter  pendant  toute 
l’année  , fur-tout  favorifer  les  jeux  tantôt  à la 
haufîe , tantôt  à la  baiffe , pour  recevoir  l’argent 
xle  toutes  mains. 

Il  étoit  impofîible  d’augmenter  l’agiotage,  fans 
multiplier  le  nombre  des  agioteurs.  Toutes  les 
villes  de  la  France  en  fournirent  à Paris.  Des 
compagnies  fe  formèrent  ; les  unes  furent  pour  la 
hauffe , les  autres  pour  la  baifTe.  Ces  deux  corps 
d’agioteurs  fomentèrent  fi  fort  les  jeux  , qu’ils 
devinrent  furieux.  Il  arriva  alors  à la  Bourfe  ce 
qui  arrive  dans  toutes  les  académies  de  jsux^  où 
les  plus  adroits  font  des  dupes  de  ceux  qui  le  font 
moins. 

Je  ne  parle  point  de  îa  duplicité  & des  fripon- 
neries de  ces  grands  joueurs  : on  peut  fe  l’imagi- 
ner. Un  jeu  énorme  qui  met  à tout  moment  le 
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joueur  en  danger  de  perdre  fon  état , îrrîte  tou- 
tes fes  paffions  ; dans  cette  conviilfîon  , Tame  re- 
çoit toutes  les  imprefîions  que  la  duplicité  & la 
malhonnêteté  peuvent  lui  donner. 

Soixante  agens  de  change , trente  courtiers  & 
une  foule  innombrable  d’agioteurs  ne  pouvoient 
manquer  de  caufer  une  grande  révolution  fur  la 
place,  & cette  révolution  devoit  néceflairement 
afFoiblir  fon  crédit.  Dans  les  affaires  ordinaires , 
on  arrête  les  inconvéniens  qui  peuvent  naître  , 
parce  qu’on  connoît  les  vices  qui  les  caufenx , & 
on  y porte  d’abord  la  main  defliis.  Il  n’en  efl  pas  de 
même  de  celles  qui  tirent  leur  fource  des  cas  ex- 
traordinaires & imprévus. 

Dans  ce  nouveau  défordre  d’où  naifibit  le  dif- 
crédit  de  la  place  , il  n’étoit  pas  queftion  ^ d’un 
commerce  réglé  ; il  ne  s’agiffoit  pas  de  vendre  & 
d’acheter  des  marchandifes  ; mais  de  vendre  & 
d’acheter  un  papier  auquel  l’opinion  mettoit  un 
prix  ; or,  ceux  qui  connoifîent  jufqu’où  peut  s’é- 
tendre celle-ci , fa  vent  qu’elle  n’a  point  de  bor- 
nes, On  fe  fouvient  encore  des  malheurs  qui  affli- 
gèrent la  France  du  tem.s  du  fyftême , où  les 
aâions  furent  pouffées  à un  prix  exhorbitant , & 
cent  fois  au-delà  de  leur  première  valeur.  Le 
Gouvernement  eut  beau  publier  des  Arrêts , don- 
ner des  moyens  , propofer  des  tempéramens  pour 
rétablir  le  crédit  national  ; tout  fut  inutile.  Lorf- 
qu’une  bourfe  eft  remplie  de  malhonnêtes  gens , 
& que  la  mauvaife  foi  gagne , les  fecours  en  ar- 
gent de  la  part  du  Gouvernement  font  inutiles  : 
comme  le  mal  efl:  dans  la  chofe  même  il  n’y  a 
aucune  forme  qui  piiiiTe  le  guérir. 

Voici  d’autres  réflexions.  C’eft  une  queftion  de 
ravoir  fi  lorfque  le  défordre  d’une  place  forme  un 


vuide  , îe  Gouvernement  doit  fe  mettre  en  avance 
pour  le  remplir  ; du  moins  la  conftitution  monar- 
chique ne  le  permet  pas.  Le  tréfor  public  appar- 
tient à la  république  ; le  Roi  qui  en  a la  clef,  ne 
peut  point  l’ouvrir  dans  cette  occafion  fans  la  par- 
ticipation de  la  nation.  S’il  en  étoit  autrement , 
le  tréfor  royal  pourrok  éprouver  lui  - même  des 
crifes  qui  feroient  une  fource  continuelle  de  nou- 
veau impôts  , parce  que  c’eft  toujours  le  peuple 
qui  fupplée  aux  Tommes  qu’on  en  fait  fortir  : con- 
fidération  qui  a échappé  jufqu’ici  au  Minière  des 
finances  en  France , qui  difpofe  des  deniers  pu- 
blics , comme  le  Grand  Vifir  difpofe  â Conftanti- 
nop1e  du  tréfor  du  Grand-Turc. 

Le  déclin  du  crédit  national  n’eR  pas  rare  en 
France;  Lyon,  Marfeilie  , Bordeaux  & plufieurs 
autres  places  du  royaume  ont  éprouvé  là-defîiis  de 
grandes  vieillit udes  , fans  que  le  gouvernement  leur 
ait  donné  le  moindre  fecours.  Réglé  générale  ; 
lorfqiie  le  crédit  d’une  place  ne  iè  rétablit  pas  de 
lui-même  , il  y a un  vice  ridicule  qui  tend  à l’af- 
foiblir  ; alors  aucun  moyen  étrange , ne  peut  îe 
rétablir  il  faut  laiffer  agir  les  caufes  fécondés.  îl 
en  eR  du  diferédit  national  comme  de  certaines 
maladies  dont  les  remedes  n’ont  d’autre  effet  que 
d’affoiblir  îe  malade.  Il  faut  laiffer  agir  la  nature; 
elle  peut  faire  plus  que  les  meilleurs  fpéciH- 
ques. 

Cependant  voyons  comment  îe  Minîfire  agit 
dans  cette  affaire*  C’cfl  avec  le  Roi  qu’il  en 
conféré. 

Ayant  formé  îe  deffein  de  foutenir  îe  crédit 
de  la  place  je  conçus,  dit-ü  dans  fa  requête, 
yy  qu’on  pourroit  fe  fervnr  utilement  de  ceux  dos 
yy  fjpécuiateurs  qui  s’étoient  déclarés  avec  le  plus 
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de  confiance  pour  la  haulfe  des  effets  : le  main- 
V tien  du  fecret  exigeoit  que  je  ne  les  employaffe 
w qne  par  le  canal  d’un  intermédiaire.  ïîs’en  pré- 
yy  fenta  un  qui  me  propofa  de  remplir  mes  vues 
« conformes  aux  intentions  de  Votre  Majeilé  , 
« par  un  moyen  qui  ne  feroit  ni  connu , ni  oné-- 
yy  reux  aux  finances. 

yy  Ce  moyen  confifloit  à délivrer  par  anticipa- 
yy  tions  aux  Tréforiers  généraux  de  la  guerre  ou 
yy  autres  , des  afîignations  furies  domaines  pour 
yy  les  dépenfes  orànaires  de  leurs  exercices , de 
yy  maniéré  qu’ils  puffent  s’en  deffaifir  pendant 
yy  cinq  ou  fi/  mois  , fans  inconvénient  & fans 
yy  frais  pour  le  tréfor  royal,  ni  pour  eux  ; & à 

les  autorifer  â confier  ces  afîignations  , par 
yy  forme  de  prêt , à des  fociétés  accréditées  fur 
yy  la  place , lefquelles  fe  foumettr oient  à les  rendre 
yy  un  mois  avant  leur  échéance , & s’en  fervi- 
yy  roient  jufques  lâ  pour  fe  mettre  en  état  de  fou- 
yy  tenir  les  adions  fur  lefquelles  il  y avoit  le  plus 
yy  de  fonds  engagés,  dont  par  conféquent  la 
yy  baifle  pouvoit  faire  le  plus  d’imprefîion  fur  le 
yy  crédit. 

yy  J’en  parlai  au  premier  Commis  des  finan- 
yy  ces  , qui  n^y  vit  pas  de  difficulté  , & qiîi  ex- 
yy  expédia  fuccefîivement  les  différens  man- 
y>  dats  , que  je  lignai  pour  faire  délivrer  aux 
yy  tréforiers  de  la  guerre  & de  la  Maifon  du  Roi 
yy  fur  leurs  reconnoi (Tances , à compte  des  fonds 
yy  deflinés  à leurs  départemens  , des  afîignations 
yy  fur  les  domaines  , payables  dans  les  derniers 
” mois  de  1787.  lis  les  confièrent  avec  mon  con- 
??  fermement  , à la  perfonne  que  j’avois  chargé 
yy  de  la  tranfmettre  à l’agent  des  Compagnies  , 
yy  qui  dévoient  Jes  employer  momentanément,  yy 


Maiivaife  manoeuvre  que  tout  cela.  Cette  marche 
ne  convenoit  point  à fa  place  ; elle  lui  fermoit 
la  porte  à de  pareilles  manœuvres.  Un  Contro- 
leur général  ne  doit  point  fe  prêter  â de  fem- 
blables  fouterrains  ; fon  adminiflration  doit  être 
direde  , éloignée  de  tout  chemin  couvert. 

Cependant  continuons. 

a La  première  remife  , dit-il , fut  de  trois 
>5  millions  cinq  cent  mille  livres,  & fe  fit  le  i r 

décembre  1786  ^ la  fécondé  de  deux  millions 
7?  cinq  cent  mille  livres , en  date  du  2 janvier 
77  1787  ; la  troifieme  de  cinq  millions  cinq  cent 
?7  mille  livres  le  21  mars  fuivant  , ce  qui  fait 
77  en  tout  onze  millions  cinq  cent  mille  livres.  75 

îl  n’eft  pas  douteux  qu’il  parla  de  cette  fomme 
au  Roi  , & qu’’il  lui  expofa  l’affaire  d’une  maniéré 
fl  avantageufe  , que  Sa  Majefté  n’y  vit  aucun 
inconvénient,  fur-tout  lorfqu’il  lui  eut  dit  qu’elle 
ne  fortoit  point  du  tréfor  royal  , & qu’il  n’avoit 
aucun  ordre  â lui  faire  figner , puifqii’il  n’y  avoic 
qu’une  délivrance  anticipée  d’affignations  deftinées 
à la  dépenfe  ordinaire  des  départemens  , & que 
ces  afiîgnations  n’étoient  déplacées  que  pour  l’in- 
tervalle  pendant  lequel  elles  ne  doivent  être  en- 
core que  de  valeur  morte  , & que  ces  déplacemens 
doivent  être  comptés  pour  rien , dès  que  la  ren- 
trée fe  faifoit  un  mois  avant  les  échéances. 

Il  préfente  fon  plan  fous  une  forme  fi  avan- 
tageufe  ; les  raifons  qu^il  allégué  font  fi  fpécifi- 
ques  ; il  l’enveloppe  de  tant  de  probabilités  , que 
le  Roi  eft  convaincu  de  fon  utilité.  L’homme 
d’Etat  qui  s’exprime  éloquemment  , qui  manie 
la  parole  avec  art , en  un  mot  , l’orateur  qui 
parle,  a tant  d^avantage  fur  ceux  qui  écoutent  ; 
pour  l’ordinaire  il  parvient  â les  convaincre.  On 
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peut  comparer  le  Confeil  d'Etat  à un  Tribunal 
rempli  de  Magiftrats  qui  , malgré  leur  amour 
pour  l’équité  & la  juftice  , font  jtrompés  tous  les 
jours  par  l’éloquence  des  Avocats.  L’Aréopage 
ctoit  fi  perfuadé  de  cette  vérité  , que  ce  Tri- 
bunal ne  vouloit  entendre  défendre  les  caiifes  qui 
fe  plaidoient  devant  lui,  que  dans  les  ténèbres. 

L’Angleterre  a poulTé  la  méfiance  de  l’art  de 
parler  , & l’infiexion  de  la  voix  , jurques  fur  la 
chaire  de  vérité.  Il  eft  défendu  aux  prédicateurs 
de  déclamer  leurs  fermons  ; il  ne  leur  eft  permis 
que  de  les  lire. 

C’eft  donc  au  Miniftre  fugitif  qu’on  doit  le  projet 
des  aftignations.  Il  n’y  avoit  qu’un  efprit  hardi , 
entreprenant  , rempli  d’intrigues  , qui  pût  le 
forger. 

C’eft  pourquoi  l’Archevêque  de  Touloufe  lui 
écrivit  la  lettre  dont  nous  avons  déjà  rapporté  les 
derniers  mots. 

« Vous  n’ignorez  pas  que  des  fommes  confî- 

dérables  font  forties  du  tréfor  royal  fans  l’au- 
fy  torifation  du  Roi  ; vous  n’ignorez  pas  quelle 
fy  en  a été  la  deftination  , & vous  ne  devez  pas 
yy  être  étonné  fi  Sa  Majefté  en  a été  mécontente.  Je 
yy  n’ai  pas  dû  lui  déguifer  ce  dont  l’intérct  de  fes 
yy  affaires  exigeoit  qu’elle  fût  informée  ; & comme 
yy  il  n’y  avoit  aucun  doute  , je  ne  vous  ai  pas 
yy  demandé  d’éclairciffemens.  » 

^Cette  lettre  lui  tient  à cœur  , parce  qifelle 
découvre  toute  fon  opération.  Audi  la  dépéce- 
t-il  en  lambeaux  pour  les  citer  prefque  à chaque 
page. 

Le  quatrième  chef  d’accufation  , contenant  des 
extcnfiorxs  des  emprunts  , eft  comme  les  autres 
trois.  Il  les  couvre  du  manteau  royal  fous  lequel 
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» il  fe  cache.  « Sire , clit-il , au  commencement 
w de  celui-ci  , il  ne  s’eft  fait  aucune  levée 
» gent , il  ne  s’efl:  fait  aucun  emprunt  , qui  n’ait 
w été  autorifé  de  Votre  Majefté.  : je  ne  lui  ai 
» rien  diffimulé  , elle  a fu  tout , & elle  a ^ap- 
w prouvé  tout,  y> 

Il  annonce  qu’il  a acquitté  des  dettes  ancien- 
nes, dont  le  nombre  étoic  immenfe.  Il  a aboli  des 
charges  qui  accabloient  l’Etat.  Il  a fait  face  au 
déficit  annuel , en  attendant  qu’il  fût  polTible  d'y 
remédier.  Là-deffus , il  couvre  des  pages  entières 
des  emprunts  fe  montant  â 9^)5,868,000  liv. 
feulement.  On  peut  juger  par-lâ  de  fon  économie. 
Il  eft  vrai  qu’il  en  donne  l’état  au  Roi,  le  fup- 
pliant  de  le  conferver  avec  foin.  Il  a raifon  ; c’eft 
une  piece  rare  qui  mérite  une  place  diftinguée 
dans  les  archives  de  France  , attendu  qu’il  n’y  a 
aucun  exemple  d’une  levée  de  deniers  fi  confidé- 
rable  depuis  la  fondation  de  la  monarchie. 

Il  avoue  qu’on  l’accufe  un  peu  de  malverfation 
dans  le  commencement  de  ces  emprunts  , & que 
M.  de  Miromefnil  en  avertit  le  Roi.  Alors  il  de- 
mande que  fon  état  foit  vérifié  avec  les  regiftres 
de  l’Hotel-de-Ville  qui  , félon  lui , peuvent 
donner  des  renfeignemens  des  nouvelles  rentes 
ajoutées  aux  anciennes  , & il  fe  tire  ou  croit  fe 
tirer  par-là  de  ce  mauvais  pas.  Il  falloir  cepen- 
dant que  cette  opération  , malgré  les  regifixes  , 
ne  fut  pas  bien  bonne  , puifque  le  Parlement  en 
fit  un  chef  d’accufation. 

Dans  celle-ci  , comme  dans  toutes  les  autres,  il 
demande  la  permiffion  au  Roi  de  fe  jufiiner  vis-â- 
vis  ce  Sénat  & la  nation  entière , car  â l'égard  du 
Monarque , il  efi:  sûr  qu’il  ne  le  croit  pas  coupable. 

Pour  fe  juftifier  plus  à foa  aife,  il  veut  qu’on  - 
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reconnolfîè  la  fauffeté  de  cette  phrafe  û rebattue, 
& dont  chacun  fe  fert  condmieliement^  ^iz’on 
furprend  des  ordres  ; qu^on  Jhrprend  la  religion 
du  Roi.  Hélas  ! Dieu  voulût  que  cet  phrafe  fût 
faufle  ! mais  elle  n’eft  que  trop  vraie.  Certainement 
Louis  XVI  efttrès-éclairé,  mais  il  iCeft  pas  douteux 
que  Louis  XIV  l’étoit  aiifîî.  Cependant , comme  je 
Tai  déjà  dit , il  fut  prefque  toujours  trompé  par  fes 
Miniftres.  Celui-ci  dit  qu’il  n’y  a point  eu  d’excès 
dans  les  extenfions  ; & pour  avoir  plutôt  fait , il 
s’exprime. ainfi  t ce  qui  e fl  utile  n^efl pas  excejjif: 
tout  ce  qui  nécefliaire  efl  jiifle. 

. Tandis  quejtout  le  monde  le  blâme,  il  prend 
occaGon  de  fe  louer.  Il  donne  l’énumération  des 
fervices  qu’il  a rendu  à l’Etat  , & des  obligations 
importantes  que  la  France  lui  doit , & cés  obliga- 
tions font  d’une  nature  que  jamais  contrôleur  gé- 
néral n’en  a rendu  de  fembîables  à la  Monarchie  ; 
c’eil  lui-méme  qui  les  annonce  ainii  : w J’ai  payé,  ^ 
n dit-il,  en  trois  ans  0^9  millions  d’extraordinaire, 
?:>  foît  pour  dettes  de  la  guerre  & dettes  arriérées , 
foit  pour  objets  politiques , & autres  jugés  né- 
ceflaires , foit  pour  fuppléer  au  déficit  de  la 
« recette  & de  la  dépenfe. 

J’ai  payé  tous  les  emprunts , foit  dîreds, 
n foit  indireâs,  extenfions,  caiitionnemens,  créa- 
?>  tions  de  charges  & autres  quelconques  qui  ont 
n monté  à 487  millions.  II  efl  jufie  d’y  ajouter 
n l’augmentation  que;  les  anticipations  ont  éproii- 
yy  vée  pendant  le  même  tems;  elles  étoient  à 
« millions  1783  ; elles  font  aujourd’hui  à 255; 

c’efi:  donc  encore  79  millions  qu’on  peut  mettre 
?>  au  rang  des  emprunts.  Veut-on  y comprendre 
aufli  le5  14  millions  environ  d’extenfions  pofté- 
rienres  au  p;.*emier  janvier,  1787  , & les  70 
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î?  millions  de  cautionnement  fournis  depuis  cette 
fy  époque  par  la  cailTe  d’efcompte,  quoique  ces 
fonds  ne  fiifl'ent  pas  confommés , ni  mêmeren- 
>y  très  en  totalité  , quand  j’ai  ceffé  d’adminiftrer  ? 

La  réunion  de  toutes  ces  fommes  feroit  un  total 
fy  de  <^50  millions  ; & fi  Lon  y ajoute  la  portion 
7y  du  bénéfice  fur  la  refonte  des  monnoies  qui  a 
9y  été  perçue  en  1786,  laquelle  efl:  de  trois  mil- 
7y  lions , le  furplus , qui  doit  être  d’environ  quatre 
» millions,  ne  devant  être  touché  qu’en  17B7, 
« ce  fera  un  total  653  millions.  » 

yy  C’efl:  le  point  le  plus  haut  auquel  on  puifîè 
yy  faire  monter  l’afTemblée  de  toutes  les  reffources 
yy  extraordinaires  que  j’ai  procurées  j j’en  ren- 
yy  feigne  l’emploi  & au-délà  par  6^9  millions  d’ac- 
yy  quittement  de  dettes  ou  de  dépenfes  extraordi- 
yy  naires  dont  je  viens  de  rappeller  les  articles  à 
yy  Votre  Majéflé. 

yy  Je  n’y  ai  pas  compté  le  prix  des  acquifitions 
yy  qu’elle  a jugé  â propos  de  faire , & que  j’ai 
yy  tâché  de  foider  par  des  moyens  peu  onéreux 
yy  au  tréfor  royal  \ ou  de  couvrir  par  des  béné- 
yy  fices  qu’il  ne  feroit  pas  injufîe  d’atribuer  â mes 
yy  foin. 

yy  Je  m’y  ai  pas  compté  les  8,4^000  îivr.  verfés 
yy  à la caiff'e  d’amortiffement , en  1785  & i7^^> 
yy  en  vèrtu  de  l’édit  de  1784,  quoique  les  fonds 
y>  confacrés  à cet  important  établifîement  foient 
yy  un  furcroît  à la  dépenfe  annuelle. 

yy  Je  n’ai  pas  compté  ce  qu’ont  coûté  les 
yy  cours  , les  indemnités  , les  foulagemens  de 
yy  toute  efpece  que  Votre  Majefté  a verfés  fur* 
yy  fon  peuple  pendant  les  rigueurs  de  Tannée 
yy  1784,  pendant  la  fécherefîe  inouie  de  1785 
yy  lorfque  les  diverfes  c^amités  qui  , depuis. 


ffois  ans  , ont  'défolé  plufienrs  de  vos  pto-» 
79  vinces  ^ ont  attiré  fur  elles  les  regards  de  votre 
79  bienfaifance. 

79  Enfin  , je  n’y  ai  pas  compté  les  travaux: 
79  entrepris  de  toutes  parts  en  faveur  de  l’agricuU 
79  tare  les  encourao^emens  de  tous  genres  accor- 
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79  dés  au  commerce  & aux  arts  y ies^  avances  con- 
79  fidérables  faites  à plufieurs  établifiemens  utiles, 
79  les  facrifices  de  droits  onéreux  & nuifibles  à 
79  l’exportation  des  produflions  nationales. 

79  A-t-on  jamais  fait  plus  pour  exciter  à Fin-* 
79  duftrie  y pour  favorifer  les  pêches , pour  ani- 
79  mer  les  manufadures  , pour  affranchir  la  cir- 
77  culation  , pour  multiplier  les  canaux  & les  défi- 
?9  féchemens?  » 

C’eft  une  queftion  de  favoir  fi  Colbert  a rendu 
autant  de’fervices  à l’Etat,  qu’il  prétend  lui  en 
avoir  rendu. 

Le  refte  eft  un  éloge  perpétuel  qu’il  fait  de  lui- 
même.  Flechier  ne  s’exprime  pas  en  termes  plus 
fleuris  dans  l’oraifon  funebre  qu’il  fait  du  Chan- 
celier le  Tellier. 

Le  cinquième  & dernier  chef  d’accufation  dont 
il  cherche  à fe  juftifier  , eft  l’abus  qu’il  a fait  de' 
rautorité  ,*  mais  il  prétend  que  la  place  ' qu’il 
occupoit  n’étoit  pas  fufceptible  de  pareilles  re- 
cherches. 

« Un  véritable  abus  d’autorité , dit-il , ce  feroic 
79  fans  doute  d’ouvrir  une  information  contre" 
79  l’adminiftrateur  d’un  grand  Empire  fur  une  ac- 
79  cufation  aufii  illimitée.  Car  qui  voudroit  fô' 
79  charger  des  pénibles  fondions  de  la  place  la 
79  plus  orageufe  comme  la  plus  importante  du 
79  royaume  , fi , après  s’y  être  dévoué  avec  le  zele 
79  courageux  & fupérieur  à toute  crainte , qu’elles 

w exigent, 


))  exigent , il  ëtoit  expofé  à voir  le  former  aU 
» milieu  même  du  temple  de  la  juflice  une  ef- 
>5  pece  de  recherche  inquihtoriale  , & qu’il  ap-s 
iy  pelleroit  contre  lui  des  délations  de  tout  genre  , 
J?  & le  livreroit  â tous  les  effets  des  méconten- 
yy  temens  , des  relTentimens , des  haines  que  foii 
yy  devoir  l’auroit  obligé  d’encourir  ? Que  feroit- 
yy  ce  , Il  en  même  tems  il  fe  trouvoit  dé-^ 
yy  pourvu  de  tout  appui , & li  lui  créer  des  torts, 
yy  paroilîoit  être  un  moyen  de  plaire  au  Minilîre 
yy  prépondérant?  La  confcience  la  plus  pure, 
yy  l’intégrité  la  plus  irréprochable  feroit-elle  alors 
yy  alTurée  d’échapper  à tous  les  replis  tortueux 
yy  de  la  calomnie  ? Il  n^eft  perfonne  qui  puifîe 
yy  répondre  qu’au  milieu  d’une  immenfité  de  dé-. 
yy  tails  qui  fembîe  furpaffer  toutes  les  forces  de 
yy  l’attention  humaine , & dans  un  cours  de  cif-. 
yy  confiances  ou  fouvent  le  bien  de  l’état  eft  la 
yy  feule  réglé  à fuivre , l’œil  critique  de  la  mal-» 
yy  yeiilance  ne  trouveroit  pas  ou  une  négligence, 
ou  une  omifîion  de  forme  ou  quelque  tort  des 
yy  fubordonnés  dont  on  pourroit  être  rendu  ref- 
yy  ponfable  ? Il  n’en  faudroit  pas  davantage  pour 
yy  fervir  de  bafe  â une  condamnation  prononcée 
yy  d’avance  par  la  prévention  , & contre  laquelle 
yy  enfuite  il  ne  relie  plus  de  reiïburce  que  le 
yy  triomphe  tardif  de  la  vérité  , qui  fouvent  ne 
yy  venge  l’innocence  que  long-temps  après  qu’elle 
yy  a été  opprimée.  L’hiiloire  en  a tracé  plus  d’ua 
yy  exemple  en  caraéleres  langlans.  » 

On  voit  par  cet  étalage  de  mots  , qu’on  ne 
pourroit  pas  faire  rendre  compte  de  fa  geftion  à 
un  OontruieiirÆéflëràî  des  Finances  qu’on  foup- 
çonneroit:  ce  qui  le  rendroit  aiiili  defpote  dans  ion 
département,  que  le  grand  Vilir  Voil  à Cenflan-^ 
tinople  fur  celui  de  l’Empire.  Q 


C’eft  une  remarque  perpétuelle  des  Auteurs; 
que  tout  homme  à qui  on  donne  une  grande  au- 
torité , eft  porté  à en  abufer  : c’eft  le  caraaere  de 
l’homme.  Les  hommes  cherchent  toujours  à f® 
mettre  au-delilis  de  leurs  femblables.  Il  ^n  en  eft 
aucun  qui  ne  veuille  dominer  for  celui  qui  le 
précédé. 

Jamais  mortel  ne  fe  crut  plus  fopérieur  aux  au- 
très  en  efprit  & en  génie  que  le  Miniftre  fu- 
gitif. Une  logique  féduifante  , une  réthorique 
convaincante , le  ton  perfoafif  , l’art  de  la  pa- 
role , lui  perfoaderent  qu’il  connoiflbit  tout  , qu  il 
favoit  tout  ,&  qu’il  étoit  inftruit  de  tout,  pré- 
fomption  qui  le  rendoit  incapable  de  tout.  ^ 

Il  fe  méfie  fans  doute  des  reproches  qu  on 
peut  lui  faire  : car  la  page  d’après  il  s exprime 
ainfi: 

>5  Certainement  on  ne  dira  pas  que  mon  mi- 
» niftere  foit  marqué  par  des  traitemens  durs , ni 
w par  des  punitions  févères , que  j’aie  exercé 
« contre  perfonne  des  ades  d’oppreffion. 

Ce  n’ett  qu’un  mafque  que  fon  amour-propre 
emploie  fur  ceux  qui  l’environnent.  L’autorité  la 

■ plus  abfolue  eft  celle  qui  conduit  à la  domi- 

■ nation  par  le  chemin  de  la  modération.  On  le 
méfie  d’un  Miniftre  qui  a les  mœurs  & le  caradere 
d’un  tyran , au  lieu  qu’on  fe  laifte  dominer  par 
celui  qui  a des  maniérés  douces  & engageantes. 
Voilà  îe  tableau  du  cœur  humain.  Nous  fommes 
parvenus  à ce  point  de  rafinement,  que  nous 
fatisfaifons  nos  paffions  par  l’endroit  même  qui 

devroit  les  éteindre,  ^ 

» Ceux-là,  ajoute-t-il  la  page  d apres,  abu- 
j,  fent  de  l’autorité  , qui  envahiflent  le  bien  d au- 
w irui , qui  dépouillent  les  citoyens  de  leur  tor- 


w tune , qui  leur  enlevant  leurs  propHétës.  Per- 
9)  fonne  ne  fe  plaindra  d’avoir  été  ma  viétime  fous 
w aucun  de  ces  rapports,  w 

Mais  fi  la  voix  publique  a quelque  fondement , 
fi  la  nation  ne  fe  trompe  point  ^ fi  les  premiers 
Tribunaux  de  la  Monarchie  ne  font  point  dans 
l’erreur , en  un  mot  ^ s’il  eft  vrai , comme  on  le 
dit , qu’il  a tiré  des  fommes  confidérables  du 
tréfor  royal , toute  la  France  eft  fa  vidime.  Loril- 
qu’un  Miniftre  , pour  m’exprimer  ainfi  , eft  fur 
la  felette  de  l’accufation  publique  , il  ne  peut  de- 
venir innocent , que  lorfqu’im  jugement  légal  a 
déclaré  qu’il  n’étoit  pas  coupable.  Jufqn’à  ce 
moment,  tous  lesFadums,  toutes  les  Requêtes, 
tous  les  ]\54nioires  ne  font  que  des  noms  qui  ne 
portent  avec  eux  aucune  çonvidion , &c.  &cc. 
Mais  le  Miniftre  transfuge  déclare  qu’il  entrera 
dans  de  plus  longs  détails  dans  les  Mémoires 
qui  paroîtront  inceïfamment.  Alors  nous  les  fui- 
vrons  pas  à pas , & la  France  jugera  de  fon 
adminiftration  par  les  pièces  convaincantes  de 
nos  aftèrtions. 

Cependant  nous  voici  arrivés  au  point  décifîf 
de  la  Requête  au  Roi , c’eft-à-dire,  celui  de  fon 
jugement.  II  fouhaiteroit  fort  avoir  pour  Juge 
Louis  XVI;  c’eft  qu’il  connolt  fa  clémence 
fon  ame  généreufe  , & combien  il  eft  porté  à 
pardonner. 

fy  Je  dois  avant  tout  , dit -il  , invoquer  la 
yy  décifion  perfonnelle  de  Votre  Majefté  ; l’obte- 
yy  nir  , eft  mon  premier  vœu  ; c’eft  le  bat  de 
yy  ma  publication  ; & fi  , comme  je  leftpere  . cette 
yy  décifion  me  difculpe  fur  tous  les  chefs , Votre 
yy  Majefté  veut  bien  déclarer , dés  à préfent  , 

qu’elle  eft  parfaitement  fatisfaite  des  explica- 
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C’eft  diâer  fa  fentence  foi-méme  , & dire  en 


termes  formels  à fon  premier  Juge  , de  déclarer 
à toute  la  France  qu’il  eft  innocent. 

Mais  comme  il  prévoit  qu’il  n’eft  guere  pof- 
fible  que  fon  jugement  parte  du  haut  du  trône , 
il  demande  d’être  jugé  à la  Romaine,  c’eft-à-dire, 
publiquement. 

îl  y a déjà  quelque  tems  que  cette  maladie  de 
publicité  s’eft  introduite  dans  la  Jurifprudence 
criminelle  * plufieurs  Auteurs  en  ont  parlé  dans 
leurs  Ecrits  avec  beaucoup  de  chaleur  : mais  il 
en  e(l  de  cette  nouveauté  , comme  d’^e  infinité 
d’autres  dont  on  ne  remonte  pas  aux  principes. 

Ceux  qui  voudroient  établir  la  Jurifprudence 
criminelle  des  Romains,  confondent  l’ordre  des 
tems  avec  celui  des  chofes. 

Qui  ne  fait  que  les  délits  tiennent  aux  mœurs, 
& que  ceux-ci  étant  difterens  dans  les  différens 
âges  du  monde  , les  formalités  doivent  l’être. 

Avant  de  juger  les  hommes , il  faut  les  con- 
noître  ; & on  ne  peut  les  connoitre  que  par  l’âge 
oii  ils  ont  vécu.  Si  nous  lifons  THiftoire  Romaine 
avec  attention  , nous  verrons  que  ce  peuple  domi- 
nateur étoît  foldat  par  état , & que  , prefqûe  tou- 
jours occupé  à la  guerre  , il  ne  connoifibit  guere 
d’iiutre  délit  * or  ceux-ci  en  général  , affectent 
plus  le  gouvernement  militaire  que  l’état  civil. 

Oh  connoifibit  ii  peu  le  péculat , du  tems  des 
premiers  Romains  , qu’il  n’y  avoit  pas  même  de 


ioix  pour  le  punir 
en  fut  fi  indioné  , 
blique. 


: Scipion  , en  étant  accufé , 


qu’il  abandonna  la  Répu- 
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Les  jugemens  dévoient  être  publics  , parce 
qu’il  n’y  avoit  prerqu’aucun  crime  qui  n’intérefsâi: 
la  République.  Les  citoyens,  en  afTiftant  au  procès 
de  chaque  citoyen , afîiftoient  à leur  propre  caufe  ; 
chofe  à laquelle  ceux  qui  ont  voulu  changer  notre 
Jurifprudence  criminelle,  n’ont  pas  fait  al&z 
d’attention.  Si  on  compare  le  monde  ancien  avec 
h moderne  , on  trouvera  que  tout  a changé. 

Les  Républiques  fondues  fur  celles  des  anciens 
font  difparues  en  Europe.  Tous  les  Etats  font 
devenus  monarchiques  ou  defpotiques , c*eft-à- 
dire  , ifoles  des  citoyens  qui  ont  pris  le  nom  de 
fujets  : ainfi  tous  les  crimes  font  devenus  en  quel- 
que façon  perfonnels , & par  conféquent  peuvent 
fe  pafTer  de  cette  publicité. 

Celle  de  l’Angleterre  , copiée  d’après  les  Ro^ 
mains , n’en  a que  le  nom  ; elle  fe  réduit  à une 
forte  de  fpedacle  ; c’eft  plut  jt  l’effet  d’une  curlo- 
fité  , que  d’un  amour  pour  l’équité.  Chez  les 
Romains  les  derniers  citoyens  de  la  République 
avoient  leùrs  places  au  jugement  comme  les  Pre- 
miers. E n’en  va  pas  ai’nfi  dans  la  falle  des  jucre- 
m.ens  à Londres.  On  y paie  comme  au  théâtre 
de  Covengarden  ou  Drunlanc  ; chacun  y entre 
pour  fon  argent. 

Il  eil  vrai  que  la  fomme  efl  modique  ; mais 
en  fait  de  peuple  , la  plus  petite  eR  toujours 
grande.  Je  parle  de  la  derniere  clafîè  des  ci« 
toyens , qui , dans  les  jûgemens  publics,  eR  autant 
que  la  première. 

Cependant  il  y a clés  caufes  ou  cette  fomme 
augmente  dans  la  proportion  de  leur  importance. 
Souvent  on  paie  plus  pour  avoir  fon  entrée  dans 
la  enambre  de  JuRice  â Londres , qu’il  n’en  coûte 
pour  1 amphîîhqâtre  de  l’opéra  à Paris 
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Lprfqu’on  jugea  le  fond  du  procès  de  Madame 
la  DuchelTe  de  Kinfton  , les  places  fe  vendoient 
vingucinq  guinées.  On  voit  par-là  que  cette  publi- 
cité étoit  très-particuliere , puifqu’il  n’y  avoit 
que  les  gen5  du  premier  rang  qui  pufTent  y 
aJfîifter. 

On  entend  dire  tous  les  jours  que  la  jurifpru- 
dence  angloife  eft  la  meilleure  de  celles  qui  fe 
pratiquent  aujourd’hui  dans  les  difFérens  tribu- 
naux. Il  n’y  aura  donc  que  cette  nation  qûi  faura 
juger  les  hommes.  Sans  nous  arrêter  à la  diffé- 
rence des  mœurs  des  anciens  , comparées  avec 
celles  des  modernes  , dont  la  jurifprudence  cri- 
minelle doit  fuivre  la  marche  ^ il  eft  certain 
qu’elle  eft  trop  précipitée.  On  fait  que  les  portes 
de  ce  tribunal  ne  s’ouvrent  que  toutes  les  ftx 
femaines  , & que  le  tems  ordinaire  des  jugemens 
eft  fixé  à trois  jours. 

Il  y a fouvent  quarante  criminels  à juger.  Sî 
on  Ote  de  ces  trois  jours  le  tems  qu’il  faut  pour 
îa  fubliftance  & le  repos  des  Juges  ^ on  trou- 
vera qu’il  refte  à peine  deux  heures  pour  l’inf- 
îrudion  de  chaque  procès  : or  , dans  un  fiecle  où 
les  crimes  fe  préfentent  au  tribunal  fous  tant  de 
formes , il  eft  difficile  de  les  diftinguer  de  l’in- 
nocence en  fi  peu  de  tems. 

Voici  une  autre  grande  queftion  : il  s’agit  de 
favoir  fi  dans  notre  âge  où  les  coupables  ont 
tant  de  moyens  d’éviter  une  fentence  relative  à 
leurs  délits  , on  doit  les  faire  juger  par  des  Pairs 
pris  dans  la  claffe  des  hommes  qui  ne  connoif- 
fent  ni  la  jurifprudence  , ni  fes  loix.  On  dit  pour 
excufe  qu’ils  n’ont  befoin  que  d’oreilles  pour 
entendre  fi  le  fait  rapporté  pardevant  eux  eft: 
prouvé.  Mais  de  combien  de  maniérés  ces  oreilles 


me  peuvent-elles  pas  être  trompées , fur-tout  dans 
un  fi  court  efpace  de  tems  ? Qui  ne  fait  que  la 
maniéré  de  voir  & d^entendre  dépend  du  mo- 
ment , & que  ce  moment  n’efl:  pas  toujours  celui 
qui  convient  aux  Juges  pour  donner  une  fen- 
tence  équitable  fur  une  fi  grande  affaire  que 
celle  où  il  s’agit  de  la  vie  ou  de  l’honneur  d’un 
citoyen  ? 

Il  arrive  fou  vent  dans  les  premiers  tribunaux 
de  l’Europe , compofés  d’un  grand  nombre  de 
Juges  éclairés , qu’après  avoir  fait  la  révifion  d’un 
procès  criminel , on  le  juge  différemment  de  ce 
qu’on  l'avoit  jugé  la  première  fois.  C’efl:  que  de 
nouvelles  réflexions  ont  pris  la  place  des  ancien- 
nes ; ce  qui  occafionne  une  nouvelle  fentence 
fouvent  diamétralement  oppofée  à la  première.  Je 
croirois  que  la  maniéré  de  juger  par  les  Pairs 
feroit  très-bonne , fi  les  caufes  criminelles  n’é- 
toient  pas  fi  compliquées  ; mais  depuis  que  la 
méchanceté  humaine  les  a cachées  dans  des  abî- 
mes & des  détours  impénétrables  , il  faut  non- 
feulement  que  les  Juges  foient  très-éclairés , mais 
même  qu’ils  reprennent  à plufieurs  fois  la  même 
affaire  , afin  de  l’examiner  de  nouveau.  Voilà  la 
véritable  raifon  pourquoi  à la  Rote  (i)  de  Rome 
on  lit  par  trois  fois  pendant  trois  jours  la  même 
caufe  qui  a été  jugée  , pour  examiner  de  nouveau 
s’il  n’y  a pas  quelque  circonftance  qui  mérite 
quelque  changement. 

Lorfqu’il  S^agit  de  lâcher  un  citoyen  au  bour- 
reau , ou  de  le  déshonorer  par  une  fentence  flé- 
triffante,  on  ne  fauroit  trop  prendre  de  précau- 


(i)  Cefi  ua  Tribunal  où  fe  jugent  les  grandes  affaires. 
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dons , ni  employèr  trop  de  temS.  On  accufe  h 
plupart  des  Ittats  de  l’Europe  d’employer  trop 
de  formalités  dans  la  jurifjjrudence  criminelle  ^ 
yice  verfd , il  y en  a peut-être  trop  peu  dans 
celle  d’Angleterre. 

Lorfque  Henri  VIII  faifoit  le  procès  à un  pair  ^ 
on  le  faifoit  juger  par  des  Juges  tirés  de  la  cham- 
bre des  Pairs.  Avec  cette  méthode , dit  le  Pré^ 
fident  de  Montefqtiieü , il  fit  mourir  tous  les 
Pairs  qu’il  voulut  (i). 

Je  fuis  bien  aife  d’avoir  un  peu  examiné  cette 
îurifprudence  criminelle  qüi  en  a impofe  â la 
plupart  des  Etats  de  l’Europe. 

Au  refte  , il  eft  admirable  qu’un  transfuge 
déclaré  coupable  de  péculat  devant  les  premiers 
tribunaux  , exige  qu’on  change  pour  lui  les  loix 
de  la  jurifprudence  criminelle  , & qu’on  le  juge 
par  des  formalités  différentes  de  celles  qui  font 
établies  depuis  le  fondement  de  la  Monarchie. 

Je  demande  efîèntiellement , dit-il,  que 
mon  accufation  foit  articulée  fur  chaque  chef  ; 
que  tous  les  moyens  foient  déduits  â l’au- 
dience  fans  aucune  réferve  *,  que  tous  les  té- 
moins  dépofent  publiquement  * qu’il  me  foit 
?>  permis  de  les  interpeller  & interroger  ; & qu’a- 
7i  près  que  le  minifcere  public  , ou  tout  autre 
« accufateur  ^ aura  préfenté  toutes  les  charges  , 
79  je  puiffe  librement , & avec  tout  le  tems  nécef- 
??  faire  , répondre  , faire  entendre  ma  jullifica^ 
77  tion , produire  mes  preuves  & mes  témoins  * 
77  comme  auiîi  qu’il  en  foit  ufé  de  meme  au  bas 
» d’une  addition  d’information  , enforte  qu’il 

(i)  Efpritdes  loix  , tome  a ^ livre  la  , chapitré  ai» 
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fy  ne  puîfîè  rien  intervenir  entre  ma  défenfe  & 
9>  le  jugement. 

Après  avoir  padifé  avec  les  tribunaux , il  faut 
qu’il  fafle  encore  un  pade  avec  le  Roi. 

yy  Sire,  je  demande  à Votre  Majefté  deux 
7)  chofes  ; l’une  , qu’elle  m’accorde  la  fauve- 
»y  garde  de  fa  parole  facrëe  , pour  l’entiere  con- 
7)  fervation  de  ma  liberté , jufques  à la  pronon- 
7y  ciation  publique  du  jugement  * l’autre  , qu’il 
ne  lefte  aucun  veftige  de  ce  qui  a paru  être 
7>  un  préjugé  de  fa  part  contre  moi  ; & qu’au 
>y  moment  ou  il  s’agira  d’examiner  mon  admi- 
77  niftration  , je  me  retrouve  au  même  état  ou 
77  j'étois  au  moment  qu’elle  a fini, 

C’eft  , je  crois  , la  première  fois  qu’un  fiijet 
accufé  de  péculat , a p aile  la  mer  pour  fe  fouf- 
traire  au  châtiment  que  mérite  fon  délit  , & ait 
voulu  faire  des  conditions  avec  fon  Roi  pour 
retourner  dans  fa  patrie. 

Mais , dira-t-on , fa  Requête  a féduit  beaucoup 
de  gens , & en  a converti  une  infinité  d’autres 
qui  le  çroyoient  coupable  , & qui  après  fa  lec- 
ture , l’ont  cru  innocent.  C’efi:  un  effet  naturel 
de  fon  éloquence.  Les  hommes  en  général  fe 
laiffent  prendre  à cette  harmonie  de  paroles  qui 
ne  manque  jamais  de  les  féduire.  Le  maître  du 
monde  lui-meme  y fut  pris.  Céfar  , ayant  le  juge- 
ment de  Ligarms  , dit  : Entendons  Cicéron  ; La 
réjbluiion  ffi  pnife  ^ il  en  Jera  m plus  ni  rnoins^ 
Cependant  l’éloquence  de  Cicéron  triompha  de 
cette  réfolution.  Céfar  laifi'a  tomber  les  papiers 
qui  étoient  dans  fa  main. 

On  a dit  de  Carnéades  , qu’il  n’avoit  jamais 
foutenu  d’opinion  fans  l’éublir , ^ qu’il  n’en 


( ) 

âvoit  CôîfiDattii  aucune  fans  la  détruire  (i); 

Archidame , Roi  de  Lacédémone  , ayant  de-» 
mandé  à Thucydide  lequel  étoit  le  plus  fort  à la 
lutte  de  lui  ou  de  Périclès  : cela  feroit  difficile  à 
V^érifier , répondit  Thucydide  ; car  quand  je  Paî 
abattu  en  luttant,  il  perfuade  à ceux  qui  l’ont 
vu  , qu’il  n’eft  pas  tombé. 

L’ex-Miniftre  perfuade  à ceux-mémes  qui  ont 
été  témoins  de  fon  dérangement , qu’ils  n’ont  pas* 
vu  ce  qu’ils  ont  vu.  / 

Pour  jiiftifier  fa  fuite , il  s’exprime  ainfi  : » Je 
» fuis  venu  demander  un  afyle  â cette  fiere  & 
noble  nation.  ...  Ce  portrait  adreffé  à un  Roi 
de  France  dans  une  requête  étoit  affez  inutile. 
Il  y a fix  cents  ans  que  les  Rois  de  France  con- 
noifïent  la  fierté  & la  nobleffe  de  cette  nation  ; 
comme  il  y en  a autant  que  les  Rois  d’Angle- 
terre connoiffent  la  fierté  & la  nobleffe  de  nos 
Rois.  J’ofe  même  dire  que  ces  exprefîions  ne 
vont  pas  dans  la  bouche  d’un  Miniflre  François 
réfugié  à Londres  , qui  annonce  déjà  ce  qu’on 
peut  craindre  d’avance.  Je  fuis  venu  demander 
un  afyle  à cette  noble  & fiere  nation  qui  ne  le 
refufe  jamais  aux  malheureux.  Le  mot  de  mal^ 
heureux  efl:  là  bien  équivoque.  S’il  y a un  com- 
mis qui  ait  volé  la  caiiTe  de  fon  maître  , un  homme 
en  place  qui  ait  diffipé  les  deniers  de  l’Etat , un 
affaffin  qui  a arraché  la  vie  à un  homme  , un  fils 
qui  a tué  fon  pere  , une  femme  qui  a empoifonné 
fon  mari , un  lâche  qui  a trahi  fon  Roi  & fa 
patrie  , il  fe  retire  auprès  de  cette  noble  & fiere 
nation  qui  lui  donne  afyle. 

(t)  NullcLtn  rem  unquam  defendijje  , quam  non.  proba-* 
rh  J nullain  expugnajjk  , quam  non  cverterit. 

Cic,  de  Orator,  îib.  2» 


il  n’eft  pas  aifé  de  dire  par  quelle  fatalité 
toutes  les  PuifTances  de  l’Europe  ayant  convenu 
entre  elles  de  fe  rendre  les  grands  criminels  , 
l’Angleterre  n’a  pas  ligné  à ce  concordat  le  plus 
jufle  & le  plus  équitable  que  jamais  les  Rois  aient 
paffé  entr'eux.  L’Europe  eil  une  fociété  particu- 
lière dont  les  Etats  font  les  membres.  Cette  grande 
famille  ne  peut  jouir  de  la  tranquillité  civile , 
qu’autant  qu’elle  bannira  ces  crimes  énormes  qui 
en  troublent  l’ordre  & la  paix.  Or  y ceux-ci  fub- 
fifteront  toujours  lorfque  les  grands  fcélérats  fau- 
ront  qu’il  y a un  pays  fur  la  terre , où  l’immu- 
nité les  met  à l’abri  des  châtimens  que  méritent 
leurs  crimes. 

Il  efc  à préfumer  que  le  fage  Sénat  qui  dirige 
cet  Empire  prendra  un  jour  en  conlidération  un 
abus  qui  rend  fa  capitale  un  cloaque  rempli  de 
crimes  & d’horreurs. 

pour  réfumer  , ce  Miniilre  accufé  de  malverfa- 
tion  a pris  le  parti  qu’on  prend  dans  les  affaires 
défefpérées  : il  s’eR.  enfui  ; c’eft  toujours  celui 
que  prennent  les  coupables.  L’innocence  ne  s’ex- 
patrie point  ; comme  elle  ne  craint  point , elle 
ne  redoute  rien.  îl  n’y  a qu’une  ame  lâche  qui 
fe  donne  en  fpeclacle  par  l’évafion.  Un  homme 
d’honneur  aimeroit  mieux  mourir  , que  de  fe 
livrer  à une  telle  infamie.  Le  pas  de  Calais  n’eft 
fait  que  pour  les  coupables  qui  craignent  les  châ- 
timens  que  doivent  fubir  ceux  qui  ont  violé  les 
loix. 

Je  fuis  parti , dit-il , avec  ma  plume  , poqr 
7?  l’employer  à ma  juftification  Mais  dans  quel 
tems , dans  quel  âge  , dans  quel  fiecle  barbare 
la  France  l’a-t-elle  refufée  aux  Miniftres  & auj; 
tommes  d’E$at  aççufés  de  naalverfatiop  ? 


On  accorda  â Fouquet  tous  les  moyens  qui 
pouvoient  contribuer  à le  rendre  innocent.  Son 
ami  PélijfTon  le  défendit  avec  les  armes  les  plus 
fortes  , les  plus  vives  qu’on  puilTe  employer  au 
barreau.  Cette  piece  volumineufe  de  jurifpru- 
dence  fe  fait  encore  lire  avec  plaifîr  • & fi  cet 
illuftre  coupable  n’avoit  vifiblement  retiré  des 
fomrnes  immenfes  du  tréfor  public,  s’il  n’avoit 
donné  une  fête  au  Roi  qui  coûta  feize  millions  , 
s’il  n’avoit  olFert  deux  cent  mille  livres  à Madame 
de  la  Valiere  pour  un  amour  de  palTage  ; li  tous 
ces  faits  rt’avoient  été  évidemment  prouvés,  il  eût 
échappé  à tous  fes  accufateurs. 

Mais  pour  citer  un  exemple  plus  prés  de  nous, 
a-t-on  refufé  une  plume  au  Cardinal  de  Rohan  ? 
Ne  lui  a-t-on  pas  fourni  tous  les  moyens  qui 
pouvoient  fervir  à le  difculper  ; pour  ne  rien 
dire  d’une  infinité  d’autres  grands  perfonnages 
qui  ont  été  accufés  & déclarés  innocens  par  fen- 
tence  judiciaire  ? 

Je  ne  fais  fi  c’efi:  l’efprit  ou  le  cœur  qui  me 
dide  ceci  ; mais  je  fuis  perfiiadé  que  fous  le  régné 
de  Louis  XVI  il  efi:  moralement  impofiible  qu’im 
innocent  foit  puni  comme  un  coupable.  Ce  Prince 
jufie  & équitable  ne  foufîriroit  jamais  qu’un  de 
fes  Miniilres , qui  n’aiiroit  pas  prévariqué  , fût 
jugé  comme  un  prévaricateur. 

En  finilïânt,  je  dirai  que  F Auteur  de  la  Requête 
s’exprime  preique  à chaque  page  avec  une  mé- 
chanceté réfléchie  fur  le  Minülre  principal  ; mais 
ces  traits  ne  font  que  s’éraoiiflèr  contre  cet  homme 
d’Etat  , dont  les  opérations  font  avouées  de  toute 
la  France.  Economie  ! économie  ! M.  l’Arche- 
vêque de  Toiiîoufe  a commencé  fon  adminifira- 
tion  par  où  Sully  vouloir  finir  la  fienne* 

FIN. 


